
 

 

 

 

 

 

 

 

Numéros du rôle : 6596 et 6598 

 

 

Arrêt n° 77/2018 

du 21 juin 2018 

 

 

 

A R R E T 

_________ 

 

 

 En cause : les recours en annulation totale ou partielle de la loi du 6 juillet 2016 

modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne l’aide juridique, introduits par E.M. et par 

l’ASBL « Aimer Jeunes » et autres. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents J. Spreutels et A. Alen, des juges L. Lavrysen, J.-P. Snappe, 

J.-P. Moerman, E. Derycke, T. Merckx-Van Goey, P. Nihoul, F. Daoût, T. Giet et R. Leysen, 

et, conformément à l’article 60bis de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 

constitutionnelle, du président émérite E. De Groot, assistée du greffier F. Meersschaut, 

présidée par le président J. Spreutels, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet des recours et procédure 

 

 Par deux requêtes adressées à la Cour par lettres recommandées à la poste le 16 janvier 

2017 et parvenues au greffe les 17 et 18 janvier 2017, des recours en annulation totale ou 

partielle (les articles 3 à 9, 11 et 13 à 19) de la loi du 6 juillet 2016 modifiant le Code 

judiciaire en ce qui concerne l’aide juridique (publiée au Moniteur belge du 14 juillet 2016) 

ont été introduits respectivement par E.M., assisté et représenté par Me R. Fonteyn, avocat au 

barreau de Bruxelles, et par l’ASBL « Aimer Jeunes », l’ASBL « Association pour le droit 

des Etrangers », l’ASBL « Association Syndicale des Magistrats », l’ASBL « ATD Quart 

Monde Belgique », l’ASBL « Réseau Belge de Lutte contre la Pauvreté », l’ASBL « Bureau 

d’Accueil et de Défense des Jeunes », l’ASBL « Coordination et Initiatives pour et avec les 

Réfugiés et Etrangers », l’ASBL « Défense des Enfants - International - Belgique - Branche 

francophone (D.E.I. Belgique) », l’ASBL « Intact », l’ASBL « Ligue des Droits de 

l’Homme », l’ASBL « luttes solidarités travail », l’ASBL « Medimmigrant », 

l’ASBL « ORCA : Organisatie voor clandestiene arbeidsmigranten », l’ASBL « Point 

d’appui. Service d’aide aux personnes sans papiers », l’ASBL « Réseau wallon de lutte contre 

la pauvreté », l’ASBL « Service d’Action Sociale Bruxellois », l’ASBL « Service 

International de Recherche, d’Education et d’Action sociale », l’ASBL « Syndicat des 

Avocats pour la Démocratie », l’ASBL « Vlaams Netwerk van verenigingen waar armen het 

woord nemen », l’ASBL « Vluchtelingenwerk Vlaanderen » et Dominique Andrien, assistés 

et représentés par Me M. Doutrepont et Me C. Forget, avocats au barreau de Bruxelles. 

 

 Ces affaires, inscrites sous les numéros 6596 et 6598 du rôle de la Cour, ont été jointes. 

 

 

 Des mémoires ont été introduits par : 

 

 -  l’ASBL « Liga voor Mensenrechten », assistée et représentée par Me D. Pattyn, avocat 

au barreau de Bruges (dans les deux affaires); 

 

 -  l’ASBL « Atelier des Droits Sociaux », l’ASBL « Ligue des familles », 

l’ASBL « Médecins du Monde », l’ASBL « Medimmigrant », l’ASBL « Planning Familial 

Leman », l’ASBL « Service social de solidarité socialiste », l’ASBL « Ulysse », 

l’ASBL « Woman’do » et les centres publics d’action sociale d’Evere, de Forest et de 

Saint-Gilles, assistés et représentés par Me M. Doutrepont et Me C. Forget (dans l’affaire 

n° 6598); 

 

 -  le Conseil des ministres, assisté et représenté par Me S. Depré, Me E. de Lophem, 

Me C.-H. de la Vallée Poussin, Me M. Chomé, Me M. Lambert de Rouvroit et 

Me C. Pietquin, avocats au barreau de Bruxelles (dans les deux affaires). 

 

 Les parties requérantes ont introduit des mémoires en réponse. 

 

 Des mémoires en réplique ont été introduits par : 

 

 -  l’ASBL « Atelier des Droits Sociaux », l’ASBL « Ligue des familles », 

l’ASBL « Médecins du Monde », l’ASBL « Medimmigrant », l’ASBL « Planning Familial 

Leman », l’ASBL « Service social de solidarité socialiste », l’ASBL « Ulysse », 
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l’ASBL « Woman’do » et les centres publics d’action sociale d’Evere, de Forest et de 

Saint-Gilles; 

 

 -  le Conseil des ministres. 

 

 Par ordonnance du 13 décembre 2017, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 

P. Nihoul et E. Derycke, a décidé que les affaires étaient en état, qu’aucune audience ne serait 

tenue, à moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la réception de 

la notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une telle demande, 

les débats seraient clos le 17 janvier 2018 et les affaires mises en délibéré. 

 

 A la suite des demandes de plusieurs parties à être entendues, la Cour, par ordonnance du 

17 janvier 2018, a fixé l’audience au 7 février 2018. 

 

 A l’audience publique du 7 février 2018 : 

 

 -  ont comparu : 

 

 .  E.M., en personne; 

 

 .  Me M. Doutrepont, Me L. Lambert, avocat au barreau de Bruxelles, qui comparaissait 

loco Me C. Forget, et Me R. Fonteyn, pour les parties requérantes dans l’affaire n° 6598 et 

pour l’ASBL « Atelier des Droits Sociaux » et autres; 

 

 .  Me S. Depré, Me C.-H. de la Vallée Poussin et Me M. Lambert de Rouvroit, pour le 

Conseil des ministres; 

 

 -  les juges-rapporteurs P. Nihoul et E. Derycke ont fait rapport; 

 

 -  les parties précitées ont été entendues; 

 

 -  les affaires ont été mises en délibéré. 

 

 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle 

relatives à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 

 

 

  II.  En droit 

 

- A - 

 

 Quant à la recevabilité des recours 

 

 A.1.1.  E.M., partie requérante dans l’affaire n° 6596, expose qu’il est engagé dans plusieurs procédures 

judiciaires. Il indique que la loi du 6 juillet 2016 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne l’aide juridique 

a pour effet de lui faire perdre le droit à l’aide juridique, dont il bénéficiait avant son entrée en vigueur. 
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 A.1.2.  Les première, deuxième et quatrième à vingtième parties requérantes dans l’affaire n° 6598 sont des 

ASBL dont l’objet social consiste en la défense des intérêts de diverses catégories de personnes qui peuvent être 

considérées comme défavorisées, fragilisées ou en situation précaire. Elles font valoir que la loi du 6 juillet 2016 

attaquée porte atteinte aux intérêts spécifiques qu’elles défendent dès lors qu’elle a un impact direct et négatif 

sur l’accès à la justice des personnes qu’elles représentent. La troisième partie requérante, l’ASBL « Association 

syndicale des magistrats » et la dix-huitième partie requérante, l’ASBL « Syndicat des avocats pour la 

démocratie », défendent notamment l’intérêt d’une bonne administration de la justice, des justiciables et des 

avocats. 

 

 A.1.3.  D. Andrien, vingt et unième partie requérante dans l’affaire n° 6598, expose qu’il est avocat, qu’il 

pratique abondamment l’aide juridique de deuxième ligne et que la réforme introduite par la loi attaquée a pour 

effet, d’une part, d’introduire une grande incertitude quant aux rémunérations qu’il percevra pour les prestations 

effectuées dans ce cadre et, d’autre part, de réduire globalement le montant des indemnités perçues pour ces 

prestations. Il ajoute que cette réduction est d’une ampleur telle qu’elle implique pour lui l’impossibilité ou, à 

tout le moins, la très grande difficulté, faute d’une rémunération minimale garantie, d’effectuer correctement sa 

mission de défense. Il précise que le fait de travailler dans le cadre de l’aide juridique relève pour lui d’un choix 

éthique, de sorte qu’il considère que son intérêt est légitime. 

 

 A.1.4.  Le Conseil des ministres estime que certaines des parties requérantes ne présentent manifestement 

pas l’intérêt requis pour introduire le recours. Il se réfère toutefois à la jurisprudence de la Cour selon laquelle 

lorsqu’une des parties requérantes justifie d’un intérêt, il n’est pas nécessaire d’examiner l’intérêt dans le chef 

des autres parties requérantes. Il admet que, dans chacune des affaires jointes, au moins une des parties 

requérantes présente un intérêt au recours. 

 

 

 Quant aux interventions 

 

 A.2.1.  L’ASBL « Liga voor Mensenrechten », partie intervenante, expose que la loi attaquée porte atteinte 

à son objet social. Sur le fond, elle se joint aux moyens pris par les parties requérantes dans l’affaire n° 6598. 

 

 A.2.2.  L’ASBL « Ateliers des Droits sociaux » et autres, parties intervenantes, exposent qu’elles ont 

intérêt à intervenir dans la procédure dès lors qu’elles ont toutes pour objet social ou, s’agissant des trois centres 

publics d’action sociale intervenant, pour mission, de défendre les intérêts de catégories de personnes exclues ou 

précarisées. Sur le fond, ces parties soutiennent le recours introduit dans l’affaire n° 6598. 

 

 

 Quant au fond 

 

 En ce qui concerne le premier moyen dans les deux affaires 

 

 A.3.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par les articles 5, 1° et 3°, 7, 13, 14, 15, 

16 et 18 de la loi attaquée, des articles 10, 11 et 23, alinéas 1er, 2 et 3, 2°, in fine, de la Constitution, lus 

isolément ou en combinaison avec les articles 33, 105 et 108 de la Constitution, avec les articles 6 et 14 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, avec les articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec les 

principes généraux de légalité, de confiance légitime et de sécurité juridique. 

 

 Elles exposent que les dispositions attaquées remplacent la notion de « ressources » ou de « revenus » par 

celle de « moyens d’existence » dans les dispositions du Code judiciaire relatives au droit à l’aide juridique et à 

l’assistance judiciaire. Elles font grief à ces dispositions de comporter des délégations au pouvoir exécutif 

portant sur des aspects déterminants du droit à l’aide juridique, notamment la définition et l’ampleur des moyens 

d’existence en deçà desquels le justiciable a accès à cette aide, les pièces justificatives à produire, les personnes 

assimilées à celles dont les moyens d’existence sont insuffisants et la prise en compte des moyens d’existence 

dans la détermination du montant des contributions forfaitaires dont les bénéficiaires de l’aide doivent 
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s’acquitter. Elles estiment que ces délégations ne sont pas définies de manière suffisamment précise et qu’elles 

portent sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels n’ont pas été au préalable fixés par le législateur. 

 

 A.3.2.  Le Conseil des ministres constate que l’article 23 de la Constitution confie à l’autorité législative le 

soin de garantir le droit à l’aide juridique, sans en définir le contenu. Il rappelle que le législateur a consacré, 

dans le Code judiciaire, le droit à l’aide juridique et fait valoir que l’existence et le contenu de ce droit ne sont 

pas modifiés par les dispositions attaquées. Il estime que l’article 508/13 du Code judiciaire, en énonçant que 

l’aide peut être partiellement ou entièrement gratuite, dessine les contours et le contenu du droit consacré par 

l’article 23 de la Constitution et qu’en énonçant le critère permettant de déterminer le niveau de gratuité de 

l’aide, à savoir les moyens d’existence du justiciable, le législateur balise très clairement et précisément les 

limites du droit à l’aide juridique et en fixe donc les éléments essentiels. Il en conclut que les éléments sur 

lesquels porte l’habilitation au Roi ne concernent pas le droit à l’aide juridique lui-même mais uniquement les 

modalités d’exercice de ce droit, de sorte que la délégation critiquée n’est pas contraire à l’article 23 de la 

Constitution. Il ajoute que les critiques des parties requérantes sont en réalité plutôt dirigées contre les arrêtés 

royaux pris en exécution de la loi attaquée. 

 

 A.3.3.  Les parties requérantes considèrent que, contrairement à ce que prétend le Conseil des ministres, le 

concept de « moyens d’existence insuffisants » constitue un élément essentiel, sinon l’élément pivot, du droit à 

l’aide juridique puisqu’il conditionne l’accès à ce droit. Elles disent ne pas comprendre pourquoi les moyens 

d’existence qui ont été précisés par le Roi (article 1er, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal du 18 décembre 2003 

déterminant les conditions de la gratuité totale ou partielle du bénéfice de l’aide juridique de deuxième ligne et 

de l’assistance judiciaire) n’auraient pas pu l’être par le législateur lui-même. Elles précisent que leur critique ne 

porte pas sur les critères retenus par le Roi dans l’arrêté précité, mais bien sur l’abandon par le législateur de sa 

compétence pour définir la notion de « moyens d’existence ». 

 

 

 En ce qui concerne le deuxième moyen dans les deux affaires 

 

 A.4.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par les articles 5, 1° et 3°, 7, 13, 14, 15, 

16 et 18 de la loi attaquée, des articles 10, 11 et 22 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les 

articles 33, 105 et 108 de la Constitution, avec les articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, avec les articles 20 et 21 

de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec les principes généraux de légalité, de 

confiance légitime et de sécurité juridique. Elles exposent que les dispositions attaquées remplacent la notion de 

« ressources » ou de « revenus » par celle de « moyens d’existence » et chargent le Conseil de l’Ordre des 

avocats de vérifier, parmi les conditions d’octroi de l’aide juridique, l’insuffisance des moyens d’existence du 

justiciable. Elles critiquent, d’une part, le fait que cette notion n’est pas définie par le législateur et, d’autre part, 

le fait que le Code judiciaire n’encadre pas l’action du bureau de l’aide juridique. Elles estiment que le 

législateur viole ainsi le principe de légalité attaché au droit au respect de la vie privée en vertu duquel lui seul a 

le pouvoir de prévoir des exceptions au respect de ce droit. 

 

 A.4.2.  Le Conseil des ministres relève que le principe du contrôle n’est pas neuf. Il estime que les parties 

requérantes n’établissent pas que le contrôle des moyens d’existence serait plus attentatoire au droit au respect 

de la vie privée que le contrôle des ressources. Il fait valoir que le régime d’aide juridique permettant de 

bénéficier de la gratuité totale ou partielle suppose nécessairement un contrôle et donc une ingérence dans la vie 

privée. Il ajoute que cette ingérence est prévue par le législateur, qui subordonne lui-même le droit à l’aide 

juridique à un contrôle des moyens d’existence et que le rôle du Roi se limite à adopter des mesures 

d’exécution. Il estime que les critiques des parties requérantes sont dirigées contre les arrêtés d’exécution de la 

loi attaquée. Il ajoute enfin que les bureaux d’aide juridique sont en droit de collecter et de conserver les 
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données concernées, d’une part, parce que la loi les y autorise et, d’autre part, parce que la conservation de ces 

données répond aux conditions fixées par les articles 4 et 5 de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection 

de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel. 

 

 A.4.3.  Les parties requérantes observent que la loi attaquée ne précise pas la nature des informations qui 

peuvent être sollicitées auprès des tiers et versées dans la banque de données de chacun des bureaux d’aide 

juridique du pays, de sorte qu’il n’est pas établi que ces informations se limitent à celles qui sont nécessaires et 

pertinentes pour l’examen des moyens de subsistance en cause, au sens notamment de l’article 5, alinéa 1er, e), 

de la loi du 8 décembre 1992 précitée. Elles relèvent en outre que rien ne permet de déterminer quelles sont les 

personnes habilitées, au sein des bureaux d’aide juridique, à solliciter les données et à les traiter, que la loi ne 

prévoit pas la durée pendant laquelle les données peuvent être conservées et les personnes qui ont accès à ces 

données et qu’il n’est pas prévu que les demandeurs donnent leur consentement exprès à la récolte de ces 

données. 

 

 A.4.4.  Dans son mémoire en réplique, le Conseil des ministres estime qu’il n’est pas soutenu par les 

parties requérantes que la disposition attaquée permettrait une conservation des données pendant une durée 

excessive ou que le bureau d’aide juridique ne pourrait pas être le responsable du traitement des données. Il 

observe que les demandeurs d’aide savent que le droit à l’aide implique ces contrôles et acceptent donc de s’y 

soumettre. Il estime enfin qu’en tout état de cause, la loi attaquée peut déroger à la loi du 8 décembre 1992, cette 

loi n’étant pas une disposition de contrôle pour la Cour. 

 

 

 En ce qui concerne le troisième moyen dans les deux affaires 

 

 A.5.1.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par les articles 5, 3°, et 7 de la loi 

attaquée, des articles 10, 11, 22 et 23 de la Constitution, lus isolément ou combinés avec les articles 33, 37 et 

106 de la Constitution, avec les articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, avec 

l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, avec les articles 20 et 21 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne et avec le principe général de légalité. Par la première branche de 

ce moyen, les parties requérantes reprochent aux dispositions attaquées de violer le principe de légalité contenu 

dans l’article 22 de la Constitution en habilitant les bureaux d’aide juridique à vérifier les moyens d’existence 

des justiciables. Par la deuxième branche de ce moyen, les parties requérantes reprochent aux dispositions 

attaquées de violer le même principe en habilitant les bureaux d’aide juridique à conserver une copie des pièces 

établissant ces moyens d’existence. Par la troisième branche de ce moyen, elles reprochent aux dispositions 

attaquées de violer le principe d’égalité en ce qu’elles permettent que les modalités de vérification ainsi que les 

modalités de conservation des pièces varient d’un bureau d’aide juridique à l’autre et donc d’un bénéficiaire à 

l’autre. 

 

 A.5.1.2.  Les parties requérantes font valoir que l’ingérence dans la vie privée est bien plus importante que 

lorsqu’il s’agissait, auparavant, de vérifier les revenus du ménage du justiciable. Elles renvoient sur ce point à 

l’arrêté royal du 3 août 2016 « modifiant l’arrêté royal du 18 décembre 2003 déterminant les conditions de 

gratuité totale ou partielle du bénéfice de l’aide juridique de deuxième ligne et l’assistance judiciaire », qui 

indique que, pour la détermination des moyens d’existence, il convient de prendre en compte, notamment, les 

« signes et indices qui laissent apparaître une aisance supérieure aux moyens d’existence déclarés ». Elles 

ajoutent que cette ingérence se traduit par la création de répertoires de données à caractère personnel. Elles 

estiment que les Ordres se voient ainsi conférer la qualité d’autorité administrative au sens fonctionnel, alors 

qu’ils ne sont soumis à aucun contrôle hiérarchique, que leur action n’est pas couverte par un ministre qui 

pourrait en répondre devant une assemblée élue, que le fonctionnement des bureaux d’aide juridique n’est pas 

encadré par la présence de commissaires du gouvernement et que les règlements des bureaux d’aide juridique ne 

sont pas susceptibles de faire l’objet d’un contrôle juridictionnel de légalité. 

 

 A.5.2.  Le Conseil des ministres n’aperçoit pas en quoi l’adaptation de la terminologie réalisée par les 

dispositions attaquées aurait un impact plus grand sur le droit à la vie privée des intéressés. En ce qui concerne 

le grief portant sur les discriminations induites par la loi attaquée, le Conseil des ministres estime que 

l’hypothèse que les différents bureaux d’aide juridique adopteraient des manières différentes de conserver les 

données est théorique et qu’en outre, il ne serait pas possible d’en inférer une discrimination puisqu’ils sont tous 
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tenus au respect du cadre général fixé par la loi du 8 décembre 1992 qui concerne la protection des données à 

caractère personnel. Enfin, il signale qu’il n’est pas exact qu’il n’y aurait pas de contrôle sur les missions 

exercées par les bureaux d’aide juridique puisque les articles 508/15 et 508/16 du Code judiciaire prévoient que 

les décisions de refus doivent être motivées et qu’un recours est ouvert contre ces décisions auprès du tribunal 

du travail qui peut effectivement sanctionner à cette occasion la manière dont le bureau d’aide juridique contrôle 

l’insuffisance des moyens d’existence d’un individu. 

 

 A.5.3.  Les parties requérantes joignent à leur mémoire en réponse des attestations établies sur pied de 

l’article 961/2 du Code judiciaire, émanant de 69 avocats pratiquant habituellement dans le cadre de l’aide 

juridique, qui tendent à montrer les problèmes soulevés dans la pratique par le changement législatif attaqué : 

liste infinie et imprévisible de documents variés à fournir, longueur et incertitude de la procédure de 

désignation, nombreux échanges avec les bureaux d’aide juridique pour obtenir une désignation, etc. Elles en 

concluent qu’il est erroné de considérer que la disposition attaquée n’aurait aucun impact sur le droit à la vie 

privée des justiciables concernés. Elles ajoutent qu’affirmer que les différences entre bureaux d’aide juridique 

seraient marginales et qu’elles n’auraient qu’un faible impact sur le droit à la vie privée constitue une pure 

pétition de principe. Enfin, elles critiquent le fait que le demandeur d’aide juridique ne dispose pas de la 

possibilité d’effectuer un contrôle effectif des données le concernant et que ces données peuvent, le cas échéant, 

servir de fondement au refus d’une aide juridique ultérieure ou à la décision de l’avocat désigné de refuser son 

intervention en raison de la circonstance que les informations ainsi récoltées contreviennent aux prétentions 

juridiques de son client. 

 

 A.5.4.  Le Conseil des ministres dit être sensible aux nombreux témoignages déposés par les parties 

requérantes. Il estime toutefois que les problèmes qui y sont rapportés prennent leur source, non dans la loi 

attaquée, mais dans l’exécution de celle-ci et que la réforme, pour être correctement appliquée, nécessite un 

temps d’adaptation. Il déduit de courriers du Bureau d’aide juridique de Bruxelles, qu’il cite, que les difficultés 

de mise en route sont en passe d’être résolues. 

 

 

 En ce qui concerne le quatrième moyen dans les deux affaires 

 

 A.6.1.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par l’article 3 de la loi attaquée, des 

articles 10, 11 et 23, alinéas 1er, 2 et 3, 2°, in fine, de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les 

articles 33, 37 et 106 de la Constitution, avec les articles 6, § 1er et 3, c), et 14 de la Convention européenne des 

droits de l’homme, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, avec les 

articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec le principe général de 

légalité. Elles exposent que la disposition attaquée habilite les Ordres des avocats à établir, selon les modalités et 

conditions qu’ils déterminent, la liste des avocats désireux d’accomplir des prestations d’aide juridique de 

deuxième ligne et à prévoir l’inscription obligatoire d’avocats pour autant que cela soit nécessaire pour 

l’effectivité de l’aide juridique. Elles font grief à cette disposition de permettre, d’une part, que certains avocats 

désireux d’accomplir ces prestations en soient empêchés parce qu’ils ne répondraient pas aux modalités et 

conditions déterminées par l’Ordre et, d’autre part, que certains avocats soient obligés d’accomplir des 

prestations d’aide juridique de deuxième ligne contre leur gré. 

 

 A.6.1.2.  Par les deux premières branches de ce moyen, les parties requérantes reprochent à la disposition 

attaquée de comporter des délégations aux Ordres d’avocats, portant sur les modalités et les conditions pour 

figurer sur la liste et sur les critères de nécessité et d’effectivité de l’aide juridique conditionnant l’inscription 

obligatoire d’avocats sur la liste, qui ne sont pas suffisamment précises et qui portent sur l’exécution de mesures 

dont les éléments essentiels n’ont pas été fixés au préalable par le législateur. Par la troisième branche de ce 

moyen, les parties requérantes font grief à la disposition attaquée de traiter de manière identique, sans 

justification, les avocats désireux d’accomplir les prestations en cause suivant qu’ils sont ou non acceptés sur la 

liste en vertu des modalités et conditions adoptées par les Ordres. Par la quatrième branche de ce moyen, les 

parties requérantes font grief à la disposition attaquée de traiter de manière identique, sans justification, les 

avocats désireux d’accomplir les prestations en cause et ceux qui ne le sont pas mais qui sont inscrits sur la liste 

contre leur gré. Par la cinquième branche de ce moyen, les parties requérantes font grief à la disposition attaquée 

de violer l’article 23, alinéa 2, de la Constitution, dès lors que les modalités et conditions d’inscription sur la 
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liste ne peuvent faire l’objet d’un contrôle de légalité par le Conseil d’Etat, mais uniquement d’un contrôle par 

la Cour de cassation. Par la sixième branche de ce moyen, elles reprochent à la disposition attaquée d’induire 

une différence de traitement non justifiée entre différentes catégories de prestataires de l’aide juridique de 

deuxième ligne, suivant que ces prestataires sont avocats ou ne le sont pas, seuls les premiers étant régis par un 

règlement qui n’est pas susceptible de faire l’objet d’un contrôle de légalité par le Conseil d’Etat. Par la 

septième branche de ce moyen, elles reprochent à la disposition attaquée d’induire une différence de traitement 

non justifiée entre différentes catégories de bénéficiaires de l’aide juridique de deuxième ligne, suivant que les 

prestataires sont avocats ou ne le sont pas, puisque dans le premier cas, le bénéficiaire voit son choix limité par 

la liste établie par l’Ordre alors que dans le second cas, semblable limitation n’existe pas. 

 

 A.6.2.  Le Conseil des ministres estime que la thèse selon laquelle tout pouvoir qui serait confié aux ordres 

professionnels échapperait au contrôle démocratique est inexacte en fait parce que les organes de ces ordres sont 

composés de membres élus, issus du corps qui les élit, à savoir les avocats. Il trouve par ailleurs juridiquement 

curieuse la suggestion qui semble être faite par les parties requérantes selon laquelle les Ordres des avocats 

devraient être soumis à un contrôle de tutelle ou à la présence d’un commissaire du gouvernement. Il ajoute que 

le fait de confier le contrôle à la Cour de cassation participe de la garantie de l’indépendance de la profession 

d’avocat. Il constate, concernant l’inscription obligatoire d’avocats sur la liste des avocats désireux de pratiquer 

l’aide juridique, que les parties requérantes dénoncent une situation qui ne les concerne pas du tout, alors que ni 

les avocats ni les organisations qui les défendent n’ont formulé la moindre critique à cet égard. Il estime que le 

fait de soumettre l’ensemble des avocats inscrits sur la liste de l’aide juridique de seconde ligne au régime visé à 

l’article 508/8 du Code judiciaire n’est ni injustifié, ni disproportionné. Quant à la comparaison entre les avocats 

et les autres prestataires de l’aide juridique, le Conseil des ministres rappelle que les justiciables conservent le 

choix de leur mandataire et qu’ils doivent assumer les conséquences liées à ce choix. Enfin, il estime que 

l’éventail de possibilités s’ouvrant au justiciable, à savoir les avocats inscrits sur la liste et donc désireux 

d’accomplir des prestations d’aide juridique ou un autre prestataire lorsque c’est prévu par l’article 728 du Code 

judiciaire, est suffisamment large, de sorte que la disposition attaquée n’est pas disproportionnée. 

 

 A.6.3.  Les parties requérantes contestent que les Ordres d’avocats soient soumis à un contrôle 

démocratique, puisque celui-ci doit être exercé au nom de la population en général et non au nom des seuls 

professionnels concernés. Elles insistent sur le fait que les justiciables ne sont pas en mesure de contester les 

décisions réglementaires prises par les Ordres concernant l’aide juridique. Elles font valoir « qu’il ressort de 

l’intérêt des justiciables […] que les critères de qualité de l’intervention [des avocats] soient établis par une 

assemblée délibérante » élue ou par un organe politique répondant de sa responsabilité devant une telle 

assemblée. La dernière partie requérante, qui est avocat, estime qu’elle a intérêt à contester le fait que certains 

avocats peuvent être obligés d’accomplir des prestations juridiques contre leur gré, ce qui diminue 

nécessairement la garantie de qualité de cette aide. La partie requérante ASBL « Syndicat des avocats pour la 

démocratie » estime, par ailleurs, être directement concernée par la disposition attaquée. Les parties renvoient en 

outre à l’affaire inscrite au rôle de la Cour sous le n° 6574, qui est un recours contre cette disposition introduit 

par l’Ordre des avocats du barreau de Bruges. 

 

 A.6.4.  Le Conseil des ministres estime que le moyen est contradictoire avec les intérêts que défend 

l’ASBL « Syndicat des avocats pour la démocratie ». 

 

 

 En ce qui concerne le cinquième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.7.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par l’article 4 de la loi attaquée, des 

articles 10, 11 et 23, alinéas 1er, 2 et 3, 2°, in fine, de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les 

articles 33, 105 et 108 de la Constitution, avec l’article 6.1 et 6.3, c), et 14 de la Convention européenne des 

droits de l’homme, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, avec les 

articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec le principe général de 

légalité. Elles reprochent à la disposition attaquée, qui habilite les Ordres à contrôler l’effectivité et la qualité 
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des prestations effectuées dans le cadre de l’aide juridique de deuxième ligne, de contenir une délégation aux 

Ordres d’avocats en violation du principe de légalité, dès lors que l’habilitation n’est pas définie de manière 

suffisamment précise et qu’elle porte sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels n’ont pas été fixés 

préalablement par le législateur. 

 

 A.7.2.  Le Conseil des ministres expose que la loi attaquée a remplacé le régime qui était prévu par la loi 

du 23 novembre 1998 pour le contrôle de la qualité des prestations et de la régularité des inscriptions et des 

clôtures de dossiers d’aide juridique. Il indique que la loi attaquée renforce le respect du principe de légalité en 

insérant une procédure clairement définie dans le Code judiciaire et qu’elle élargit le panel des mesures qui 

peuvent être prises par le conseil de l’Ordre. Il relève que le Code judiciaire encadre la profession d’avocat et 

crée un certain nombre d’organes, de façon à assurer l’indépendance de l’avocat dans l’organisation de sa 

profession et de ses différentes missions. Il estime que dès lors que l’aide juridique fait partie intégrante de cette 

mission, il est conforme au principe de légalité et aux règles inhérentes à la profession que la loi attaquée 

prévoie un cadre de règles pour assurer la qualité des prestations d’aide juridique et sanctionner les 

manquements à cet égard. Il ajoute qu’agir autrement aurait été contraire à l’indépendance de l’avocat. 

 

 A.7.3.  Les parties requérantes n’aperçoivent pas en quoi le fait d’exiger de la loi qu’elle détermine les 

critères de qualité auxquels doit répondre le travail des avocats dans le cadre de l’aide juridique de deuxième 

ligne serait contraire à l’indépendance de l’avocat. Elles estiment qu’il est de l’intérêt des justiciables que les 

critères de qualité du travail à effectuer par un avocat dans le cadre de l’aide juridique de deuxième ligne soient 

déterminés légalement. 

 

 

 En ce qui concerne le cinquième moyen dans l’affaire n° 6596 et le sixième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.8.1.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par les articles 5, 1° et 3°, 7, 13, 14, 

15, 16 et 18 de la loi attaquée, des articles 10, 11, 13 et 23 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison 

avec les articles 6, §§ 1er et 3, c), et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, avec l’article 47 de 

la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec les principes généraux de la sécurité juridique, 

de la légitime confiance et du standstill. Elles estiment qu’en remplaçant la notion de « ressources » ou de 

« revenus » par celle de « moyens d’existence » dans plusieurs dispositions du Code judiciaire conditionnant le 

droit à l’aide juridique, les dispositions attaquées introduisent une grande incertitude sur la nature des moyens 

d’existence à prendre en compte, sur le régime probatoire et sur les contrôles relatifs à ces moyens d’existence et 

qu’elles permettent l’exclusion du bénéfice de l’aide juridique de catégories de justiciables qui y avaient droit 

auparavant. 

 

 A.8.1.2.  Dans l’affaire n° 6596, par la première branche de ce moyen, la partie requérante estime qu’en 

empêchant le justiciable de prévoir avec un degré de certitude raisonnable s’il peut bénéficier de l’aide 

juridique, l’absence de définition de la notion de moyens d’existence a pour effet de le dissuader de recourir à 

l’aide à laquelle il pourrait pourtant avoir droit. Par la deuxième branche de ce moyen, la partie requérante 

soutient que cette absence de précision lèse le justiciable qui est par définition une personne se trouvant dans 

une situation sociale précaire. Par la troisième branche de ce moyen, elle fait valoir que les avocats sont 

dissuadés de proposer à leur client de recourir à l’aide juridique car ils ne peuvent prévoir de façon raisonnable 

si celle-ci leur sera accordée, ce qui a pour effet de les décourager également de poursuivre leur activité au titre 

de l’aide juridique. Par la quatrième branche de ce moyen, elle fait valoir que la charge démesurée pesant sur les 

avocats, qui doivent vérifier, en vertu de l’arrêté royal adopté en application des dispositions attaquées, des 

éléments aussi divers que les revenus professionnels, les revenus de biens immobiliers, les revenus de biens 

mobiliers et divers, les capitaux, les « avantages » et les « signes et indices » de moyens d’existence, pousse les 

praticiens à abandonner leurs prestations au titre de l’aide juridique de deuxième ligne, ce qui conduit 

progressivement à la disparition de celle-ci. 

 

 A.8.1.3.  Dans l’affaire n° 6598, par la première branche de ce moyen, les parties requérantes font grief au 

législateur de créer un obstacle et une incertitude disproportionnés quant au droit à l’aide juridique et de violer 

ainsi le droit au procès équitable. Par la deuxième branche de ce moyen, elles reprochent au législateur d’avoir 

introduit une discrimination entre les justiciables qui auront droit à l’aide juridique et ceux qui n’y auront pas 

droit, en raison de la prise en considération d’éléments du patrimoine tels que la possession d’une voiture ou 

l’aide de tiers, qui n’ont pas de réelle incidence sur leurs revenus disponibles pour supporter les coûts d’une 
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procédure judiciaire. Par la troisième branche de ce moyen, elles font valoir que cet état de fait constitue un 

recul quant à l’accès à l’aide juridique contraire au principe de standstill. A cet égard, elles font valoir que 

l’objectif du législateur de réduire le nombre de procédures menées dans le cadre de l’aide juridique, outre qu’il 

n’est pas étayé par des statistiques fiables et détaillées, est illégitime dès lors qu’il ne distingue pas entre les 

procédures abusives et les autres. Elles considèrent que l’incertitude introduite par les dispositions attaquées est 

inique et incompatible avec l’objectif affiché du législateur. Elles ajoutent que dès lors que le recul constaté est 

inapproprié pour atteindre l’objectif que s’est donné le législateur, il ne peut être ni nécessaire, ni proportionné à 

celui-ci. 

 

 A.8.2.1.  Le Conseil des ministres expose que la portée du droit à l’aide juridique varie selon la nature 

pénale ou civile de la procédure, la portée de ce droit étant moindre en matière civile qu’en matière pénale. Il 

indique qu’en matière civile, suivant la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, l’Etat n’est 

tenu d’organiser une aide juridique que si celle-ci est absolument nécessaire pour assurer aux justiciables l’accès 

à un juge et cette aide ne doit pas forcément consister en une assistance judiciaire gratuite. Il rappelle que la 

réforme a uniquement pour objectif d’offrir une meilleure appréciation du patrimoine global des demandeurs 

d’aide juridique, afin de mieux allouer les deniers publics. Il indique qu’en matière pénale, la réglementation 

crée une présomption d’insuffisance des revenus pour les personnes détenues. 

 

 Le Conseil des ministres renvoie au Compendium sur l’aide juridique, rédigé par une équipe de 

représentants des bureaux d’aide juridique de l’OBFG et de l’OVB, qui donne certaines indications sur 

l’interprétation qui est donnée à la notion de « moyens d’existence ». Il expose que les éléments qui y figurent 

permettent de déterminer si la personne concernée est capable ou pas d’accéder à la justice par la voie 

traditionnelle, la situation de chacun devant être appréciée au cas par cas. Il ajoute que les présomptions 

anciennes sont maintenues, même si elles peuvent à présent être renversées et que ce n’est que si le justiciable 

semble disposer de ressources plus importantes que celles qu’il déclare qu’une enquête complémentaire a lieu, 

la charge de la preuve reposant à ce moment sur le bureau d’aide juridique. Il en déduit que le demandeur ne 

doit jamais rapporter la preuve négative de ne pas disposer de moyens d’existence mais que c’est le bureau 

d’aide juridique qui doit, le cas échéant, s’il entend retirer le bénéfice de l’aide juridique à un justiciable, 

demander la fourniture des éléments de preuve qui démontrent que le justiciable dispose de plus de moyens que 

ses seuls revenus. Au vu de ces éléments, le Conseil des ministres estime que l’entrave à l’accès au juge est 

proportionnée au but recherché, à savoir l’allocation du budget de l’aide juridique aux personnes qui en ont 

besoin. Il rappelle encore que toute décision prise à ce sujet est susceptible de faire l’objet d’un recours. 

 

 A.8.2.2.  Le Conseil des ministres considère que la disposition attaquée n’est pas discriminatoire dès lors 

que les catégories de justiciables en cause se trouvent dans des situations différentes en fonction du montant de 

leurs revenus et de leur possibilité, en conséquence, d’accéder à la justice par la voie traditionnelle. 

 

 A.8.2.3.  Quant au grief portant sur la violation du principe de standstill, le Conseil des ministres estime 

d’abord que le prétendu recul opéré par la nouvelle réglementation n’est pas significatif, parce que les nouvelles 

dispositions constituent seulement une modification des modalités selon lesquelles l’aide juridique est garantie 

pour les justiciables et qu’elles n’occasionnent donc aucun recul dans la protection qui leur est accordée. Il 

considère que la prise en compte des « moyens d’existence » plutôt que des « revenus » permet de mieux 

apprécier la situation patrimoniale globale du justiciable. Il ajoute que cette modification n’a pas pour effet 

d’exclure du bénéfice de l’aide juridique des justiciables qui en ont besoin, au vu de leurs revenus. Il considère 

ensuite que même s’il fallait conclure que la disposition attaquée induit un recul significatif dans la protection 

des justiciables, ce recul serait justifié par l’objectif d’assurer un système viable sur le long terme qui permette 

l’octroi de l’aide juridique à ceux qui en ont réellement besoin. Il fait enfin valoir que la mesure attaquée est 

proportionnée à cet objectif. 

 

 A.8.3.1.  Les parties requérantes considèrent qu’il est inexact que le remplacement, par la loi attaquée, des 

termes « ressources » ou « revenus » par « moyens d’existence » constituerait une simple adaptation 

terminologique. Elles font valoir qu’il s’agit au contraire d’une volonté du législateur de limiter l’accès à l’aide 

juridique en en excluant certaines catégories de justiciables qui y avaient auparavant accès. Elles ajoutent que 

cette modification a pour conséquence qu’une enquête approfondie doit être menée de manière quasi 
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systématique lors de toute demande de désignation dans le cadre de l’aide juridique. Elles estiment que la simple 

constatation qu’un tel nombre d’associations et de CPAS s’occupant de catégories précarisées de la population 

ont introduit ou se sont joints au présent recours est en soi une démonstration du problème qu’elles dénoncent. 

 

 A l’égard du Compendium cité par le Conseil des ministres, les parties requérantes font valoir que ce 

document qui n’a aucune valeur juridique et aucune place dans la hiérarchie des normes ne peut couvrir 

l’illégalité de l’habilitation donnée au Roi pour déterminer l’ampleur des moyens d’existence à prendre en 

compte. Elles renvoient aux attestations établies par les avocats jointes à leur mémoire qui décrivent les 

difficultés concrètes auxquelles ils sont confrontés lorsqu’ils tentent de se faire désigner, à la suite de l’entrée en 

vigueur de la réforme attaquée. 

 

 A.8.3.2.  Les parties requérantes estiment que les catégories qu’elles comparent sont bien comparables au 

regard de leur capacité concrète de financer les services d’un avocat, au regard de laquelle la possession d’un 

véhicule, par exemple, est sans incidence. 

 

 Quant au principe de standstill, les parties requérantes contestent les motifs d’intérêt général invoqués par 

le Conseil des ministres. Elles considèrent que l’objectif de réduire le nombre de procédures menées dans le 

cadre de l’aide juridique, sans distinguer entre les procédures dans lesquelles un abus est avéré et les autres, est 

un objectif illégitime qui porte atteinte au droit d’accès à la justice. Elles estiment par ailleurs que l’objectif 

d’assurer une meilleure rémunération aux avocats ne peut justifier une restriction de l’accès à la justice des plus 

vulnérables de la société. 

 

 A.8.4.  La partie requérante dans l’affaire n° 6596 ajoute que la prise en considération des revenus du 

capital du locataire discrimine ce dernier par rapport au propriétaire dont la valeur du logement n’entre pas en 

considération dans le calcul des moyens d’existence et souligne que la Cour doit prendre en considération 

l’augmentation des droits de rôle, maintenue par l’arrêt n° 13/2017 à l’égard des demandes introduites devant 

une juridiction jusqu’au 31 août 2017. 

 

 A.8.5.  Le Conseil des ministres rappelle, dans son mémoire en réplique, que l’intention du législateur a 

toujours été, dès l’introduction de l’aide juridique, de prendre en compte l’ensemble des moyens de subsistance 

réels du justiciable et en déduit que la modification attaquée n’est que terminologique. Il ajoute que les 

doléances des parties requérantes devraient être rencontrées par le nouveau modus operandi mis en place au 

bureau d’aide juridique de Bruxelles. 

 

 

 En ce qui concerne le sixième moyen dans l’affaire n° 6596 et le septième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.9.1.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par l’article 7 de la loi attaquée, des 

articles 10, 11, 13 et 23 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les articles 6, §§ 1er et 3, c), et 

14 de la Convention européenne des droits de l’homme, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, avec les articles 20, 21 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 

avec les principes généraux de la sécurité juridique, de la légitime confiance et du standstill. 

 

 A.9.1.2.  Par la première branche de ce moyen, elles reprochent à la disposition attaquée, qui instaure 

l’obligation pour les justiciables de s’acquitter au préalable d’une contribution par instance et pour chaque 

procédure contentieuse, de représenter un obstacle et une incertitude disproportionnés quant à l’ouverture du 

droit à l’aide juridique et incompatibles avec le droit à un procès équitable. Par la deuxième branche de ce 

moyen, elles font valoir que cet obstacle constitue également un recul quant à l’aide juridique dont bénéficiaient 

ces justiciables auparavant. Par la troisième branche de ce moyen, elles font valoir que l’introduction d’une 

nouvelle procédure ne dépend pas toujours de la volonté de l’intéressé ou de son avocat mais peut être le fait, 

par exemple, de la partie adverse ou du ministère public, voire du juge. Elles exposent que dans ce cas, le 

bénéficiaire de l’aide juridique peut être amené à payer plusieurs contributions forfaitaires, ce qui le place dans 

une situation plus défavorable que celle d’un autre bénéficiaire de l’aide juridique qui n’est pas confronté à de 

telles initiatives d’autres parties au procès ou du juge. Par la quatrième branche de ce moyen, elles font grief à la 

disposition attaquée de permettre un traitement différent des justiciables en fonction des arrondissements, dès 
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lors que, les bureaux d’aide juridique étant compétents pour déterminer si la contribution est due ou non, il 

existe un risque de voir se développer des pratiques divergentes. Par la cinquième branche de ce moyen, elles 

reprochent à la disposition attaquée d’introduire une différence de traitement entre justiciables qui ne sont pas en 

mesure de s’acquitter de la contribution selon que leur avocat accepte d’introduire une demande de dispense, 

renonce à la perception de la contribution ou accorde un délai de payement. 

 

 A.9.2.  Le Conseil des ministres expose que la contribution forfaitaire a été introduite pour répondre à un 

triple objectif, à savoir favoriser le recours aux modes alternatifs de règlement des conflits, responsabiliser le 

justiciable et son avocat en décourageant les procédures inutiles et instaurer un principe de solidarité entre tous 

les acteurs de l’aide juridique. Il indique qu’afin de ne pas entraver le libre accès à la justice, les montants de la 

contribution forfaitaire sont modiques, des exemptions sont prévues pour les personnes en état de faiblesse 

particulière et des exemptions supplémentaires sont prévues à la demande du bénéficiaire, lorsque la 

multiplication des procédures ou le paiement des contributions entraverait gravement l’accès à la justice ou 

rendrait le procès inéquitable. Quant au principe de standstill, il estime que l’instauration de la contribution 

forfaitaire ne peut être considérée comme un recul significatif, à tout le moins pour les demandeurs d’aide 

juridique bénéficiaires de l’aide partiellement gratuite. Il souligne par ailleurs que la modicité de la contribution 

et les exemptions prévues indiquent que le législateur s’est soucié que les plus démunis continuent à avoir accès 

à l’aide juridique entièrement gratuite. Il ajoute que s’il fallait considérer qu’il s’agit d’un recul significatif, il 

serait justifié par les objectifs d’intérêt général poursuivis par la disposition. Quant au principe d’égalité, le 

Conseil des ministres rappelle que la contribution forfaitaire est aussi justifiée par l’objectif d’instaurer un 

mécanisme de solidarité entre tous les acteurs de l’aide juridique, de sorte que l’identité de traitement entre les 

justiciables qui agissent en demande et en défense ou qui doivent subir plusieurs instances contre leur gré est 

justifiée par cet objectif. Quant aux autres différences de traitement dénoncées, il estime qu’elles ne découlent 

pas de la loi, mais bien soit de la manière dont le système d’aide juridique est organisé en Belgique, soit du 

comportement des avocats. 

 

 A.9.3.  Les parties requérantes soulignent d’abord que le caractère « modique » de la contribution est tout 

relatif. Elles relèvent que pour une personne isolée qui vit du revenu d’intégration sociale, si l’on en retire la part 

relative au logement, 50 euros représentent environ 10 % du budget mensuel disponible pour se nourrir, se vêtir, 

se déplacer et se soigner. Elles renvoient aux témoignages qu’elles annexent à leur mémoire et rappellent que 

c’est pour ce motif qu’avant la loi attaquée, ces personnes étaient dispensées de toute contribution financière. 

Elles dénoncent encore l’imprécision des exceptions, notamment celle qui est relative à la « multiplication des 

instances ». Quant à l’objectif d’instaurer une solidarité et une responsabilisation des justiciables, les parties 

requérantes font valoir qu’il aurait pu être atteint plus efficacement en faisant reposer l’obligation de s’acquitter 

d’une contribution forfaitaire uniquement sur les justiciables qui introduisent une demande en justice. Enfin, 

elles insistent sur le fait que si des avocats refusent d’accomplir les prestations liées à la demande de dispense, 

c’est parce qu’ils n’ont d’autre choix que de les accomplir gratuitement, ce que le Conseil des ministres ne peut 

ignorer. 

 

 A.9.4.  Le Conseil des ministres répond, quant au caractère « modique » de la somme, que l’objectif est 

aussi de responsabiliser les justiciables, ce qui explique que le montant de la contribution n’est pas négligeable. 

Il estime, quant au fait que la demande de dispense ne donne droit à aucune indemnisation de l’avocat, que cette 

demande ne doit pas s’analyser comme l’introduction d’une requête puisque la charge de la preuve a été 

totalement transférée au bureau d’aide juridique. Il rappelle pour le surplus que le législateur voulait un système 

de contribution adaptable au cas par cas, ce qui est compatible avec la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’homme. 

 

 

 En ce qui concerne le septième moyen dans l’affaire n° 6596 et le huitième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.10.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par l’article 19 de la loi attaquée, de 

l’article 16 de la Constitution, lu isolément ou en combinaison avec l’article 1er du Premier protocole 

additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme et avec les principes généraux de la sécurité 

juridique, de la légitime confiance, de la non-rétroactivité des lois et du standstill. Par la première branche de ce 

moyen, elles font grief à la disposition attaquée d’introduire une incertitude quant à la rémunération des avocats 

ayant effectué des prestations dans le cadre de l’aide juridique avant le 1er septembre 2016 et donc quant à la 
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créance de ces avocats vis-à-vis de l’Etat belge pour les prestations accomplies. Elles exposent à cet égard que 

pour les dossiers ouverts avant cette date, les avocats n’ont pas perçu de contribution de la part de leur client, 

alors qu’un montant correspondant à la contribution sera pris en compte pour le calcul du montant de leur 

rémunération, ce qui constitue une atteinte à la créance qu’ils ont envers l’Etat belge. Elles ajoutent qu’il 

n’existe aucun élément de prévisibilité quant à la valeur du point qui sera retenue au moment du paiement des 

indemnités afférentes aux prestations déjà effectuées. Par la seconde branche de ce moyen, elles dénoncent 

l’absence de dispositions transitoires, qui implique que la loi attaquée est immédiatement applicable aux litiges 

en cours. Elles font valoir à cet égard que les justiciables se trouvent surpris dans leurs attentes légitimes. 

 

 A.10.2.  Le Conseil des ministres expose que la crainte exprimée par les parties requérantes par la première 

branche du moyen repose manifestement sur une mauvaise compréhension du mécanisme mis en place par la loi 

attaquée. Il estime démontrer que le nouveau mécanisme de calcul du point, tel qu’il résulte de la loi attaquée, 

ne porte pas atteinte à la rémunération des avocats mais au contraire, qu’il améliore leur situation. Il rappelle 

que, la contribution n’étant entrée en vigueur que le 1er septembre 2016, aucune contribution n’a été payée 

pendant l’année judiciaire 2015-2016, de sorte que la prise en compte de ces contributions dans le calcul de la 

valeur unitaire du point est neutre. 

 

 Il ajoute, quant au reproche de rétroactivité de la loi, que les avocats ne peuvent, en tout état de cause, faire 

valoir aucune situation constituée ni aucun droit acquis puisque les montants dus aux avocats pour des 

prestations accomplies dans des dossiers ouverts avant le 1er septembre 2016 et clôturés postérieurement à cette 

date ne sont pas liquidés. Enfin, la valeur du point étant variable d’une année à l’autre, le Conseil des ministres 

ne voit pas sur quoi les parties requérantes fondent l’« attente légitime » qu’elles invoquent. 

 

 A.10.3.  Les parties requérantes font valoir que, même si le système fait en sorte que l’avocat ne connaît le 

montant de sa créance qu’après attribution des points par le bureau d’aide juridique et qu’après détermination de 

la valeur du point par le ministre, il reste qu’il ne travaille pas gratuitement et que l’espérance légitime d’être 

indemnisé constitue une créance au sens de l’article 1er du Premier Protocole additionnel à la Convention 

européenne des droits de l’homme. Elles contestent l’affirmation selon laquelle la réforme induirait 

nécessairement une hausse de la rémunération des avocats. Elles admettent que la loi attaquée ne devrait pas 

avoir d’impact sur le calcul du montant des indemnités pour les dossiers clôturés avant le 1er septembre 2016 

mais estiment qu’il n’en va pas de même pour les dossiers qui n’ont pu être clôturés pour cette date. 

 

 A.10.4.  Le Conseil des ministres estime que le fait générateur de la créance de l’avocat sur l’Etat belge 

n’est pas l’accomplissement de prestations dans le cadre de l’aide juridique mais bien la décision du bureau 

d’aide juridique de lui octroyer un nombre déterminé de points pour une prestation donnée. 

 

 

 En ce qui concerne le huitième moyen dans l’affaire n° 6596 et le neuvième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.11.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par les articles 7, § 3, et 9, 3°, de la loi 

attaquée, des articles 10, 11 et 23, alinéa 2, 1° et 2°, de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec 

l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, avec l’article 1er du Douzième Protocole 

additionnel à cette Convention, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, avec 

l’article 7, a), du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, avec les articles 20 et 

21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec le principe de standstill. Par la première 

branche de ce moyen, elles font grief à l’article 7, § 3, de la loi attaquée, qui prévoit que l’avocat n’entame sa 

mission qu’à partir du moment où il reçoit le paiement des contributions dues par le justiciable, sauf exceptions, 

de faire peser le risque de non-paiement de ces contributions exclusivement sur l’avocat, puisqu’il est présumé y 

renoncer s’il n’a pas pu les percevoir à l’entame du dossier. Par la seconde branche de ce moyen, elles font grief 

à l’article 9, 3°, de la loi attaquée, qui autorise les bureaux d’aide juridique à ne pas attribuer de points ou à 

diminuer les points avant que la valeur du point ne soit connue, de permettre l’apparition de discriminations 

entre avocats appartenant à des bureaux d’aide juridique différents, la diminution des points n’étant encadrée par 

aucun principe directeur et étant dès lors laissée à chaque bureau. Elles ajoutent que le législateur n’a adopté 
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aucune mesure transitoire pour tenir compte de la réforme de la nomenclature qui opère une réduction drastique 

et généralisée du nombre de points accordés par procédure. 

 

 A.11.2.  Le Conseil des ministres expose que la loi attaquée a pour objectif de renforcer le droit à la 

rémunération des avocats pratiquant l’aide juridique en leur garantissant une indemnisation appropriée. Il 

indique que c’est afin de rencontrer cet objectif qu’une contribution financière est désormais demandée au 

bénéficiaire de l’aide. Il ajoute que la disposition attaquée permet de renforcer l’efficacité de l’obligation du 

payement de la contribution par le bénéficiaire de l’aide juridique. Il précise que la possibilité pour l’avocat de 

prévoir un plan de paiement avec son client ou de renoncer à la perception de la contribution ne dépend pas du 

bon vouloir de l’avocat mais est fixée par la loi, par l’arrêté royal ou, de manière exceptionnelle, par le bureau 

d’aide juridique. 

 

 A.11.3.  Les parties requérantes précisent que ce qu’elles critiquent, c’est l’instauration d’une présomption 

irréfragable de renonciation à la perception de la contribution forfaitaire dans le chef de l’avocat en cas de 

défaillance du client. Elles font remarquer que, la prétendue modicité des sommes réclamées aux justiciables 

devant être mise en balance avec le montant de la rémunération attendue par l’avocat pour le dossier, la 

renonciation en cause peut régulièrement atteindre 10% de la rémunération de l’avocat, ce qui est un recul 

significatif. Quant à la deuxième branche du moyen, elles font valoir que le Conseil des ministres ne s’explique 

aucunement sur la possibilité, instaurée par la loi, de non-attribution ou de diminution des points et non du 

montant final de l’indemnité, comme c’était le cas auparavant. 

 

 

 En ce qui concerne le dixième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.12.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par l’article 17 de la loi attaquée, des 

articles 10, 11, 13, 23 et 191 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les articles 6, §§ 1er et 3, 

c), et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, avec les articles 20, 21 et 47 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne et avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. Elles exposent que la disposition attaquée, qui accorde le bénéfice de l’assistance judiciaire aux 

étrangers en séjour irrégulier moyennant le respect d’une triple condition, crée une différence de traitement 

injustifiée et discriminatoire entre étrangers quant à l’accès à l’assistance judiciaire (1ère branche) et introduit 

un obstacle disproportionné quant à l’accès à l’assistance judiciaire (2ème branche). Elles font valoir que 

l’exigence d’avoir fait une tentative de régularisation est imprécise et hors de proportion avec l’objectif 

poursuivi. Elles considèrent que l’exigence de démontrer le caractère urgent de la demande n’est justifiée par le 

législateur par aucun objectif légitime. Elles estiment enfin que l’exigence que la demande présente un lien avec 

un droit fondamental n’est pas non plus justifiée par un objectif légitime. 

 

 A.12.2.  A titre liminaire, le Conseil des ministres estime que le moyen est dépourvu de fondement en ce 

qu’il est pris de la violation de l’article 191 de la Constitution parce que la différence de traitement critiquée est 

prévue par la loi.  

 

 Ensuite, le Conseil des ministres fait valoir que les étrangers en situation irrégulière se trouvent dans une 

situation objectivement différente de celle des étrangers en séjour légal. Il indique que le législateur a, par les 

conditions posées par la disposition attaquée, retranscrit presque littéralement l’enseignement de l’arrêt 

Anakomba Yula c. Belgique de la Cour européenne des droits de l’homme (10 mars 2009). Il en déduit que ces 

conditions ne sont ni injustifiées ni disproportionnées. Il ajoute que ces conditions ne portent que sur l’assistance 

judiciaire et non sur l’aide juridique de deuxième ligne et précise encore qu’elles ne concernent pas les 

procédures prévues par la loi sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Quant au critère de la tentative de régularisation du séjour, il précise qu’il n’est pas limité aux hypothèses 

prévues par les articles 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

 A.12.3.  Les parties requérantes rappellent d’abord la jurisprudence constance de la Cour au sujet de 

l’article 191 de la Constitution, en vertu de laquelle cette disposition n’a pas pour objet d’habiliter le législateur 

à se dispenser, lorsqu’il établit une différence de traitement entre étrangers et Belges, de veiller à ce qu’elle ne 

soit pas discriminatoire. Elles présentent ensuite une lecture différente de l’arrêt de la Cour européenne des 

droits de l’homme cité par le Conseil des ministres et estiment que le critère essentiel qui se dégage de cet arrêt 

est celui des droits fondamentaux, le fait que la Cour souligne que la partie requérante avait tenté de régulariser 
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son séjour étant surabondant. Elles estiment par ailleurs que le fait que les conditions critiquées concernent 

l’assistance judiciaire et non l’aide juridique n’est pas relevant, puisqu’il est évident que l’accès au juge est 

conditionné tant par la capacité à s’acquitter des frais de procédure (assistance judiciaire) que par l’accès à un 

conseil (aide juridique). Elles considèrent encore que le fait que les procédures prévues par la loi sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers soient exemptées des conditions critiquées ne 

permet pas de rétablir la discrimination invoquée. Enfin, elles s’interrogent sur la source qui permet au Conseil 

des ministres d’interpréter la condition relative à la tentative de régularisation comme il le fait. 

 

 A.12.4.  Le Conseil des ministres estime que son interprétation est la seule qui soit logique au regard de la 

lettre de la loi. 

 

 

 En ce qui concerne le neuvième moyen dans l’affaire n° 6596 et le onzième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.13.1.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par les articles 5, 3°, et 7, § 2, de la 

loi attaquée, des articles 10, 11, 22 et 23 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les articles 6, 

§§ 1er et 3, c), et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, avec l’article 1er du Douzième 

Protocole additionnel à cette Convention, avec les articles 14, §§ 1er et 3, d), et 26 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, avec les articles 20, 21 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, avec le principe de l’indépendance de l’avocat et celui du secret professionnel, consacrés 

notamment par les articles 1.1 à 1.4 du Code de déontologie de l’avocat, rendu obligatoire par le Règlement du 

12 novembre 2012 de l’Ordre des barreaux francophones et germanophone, et avec le principe de la relation de 

confiance qui doit exister entre l’avocat et son client. Les dispositions attaquées, d’une part, habilitent le Roi à 

déterminer l’ampleur des moyens d’existence à prendre en compte pour reconnaître le droit à l’aide juridique et, 

d’autre part, maintiennent l’obligation pour les bureaux d’aide juridique de procéder eux-mêmes à la vérification 

de la réunion des conditions de la gratuité. 

 

 A.13.1.2.  Par la première branche de ce moyen, la partie requérante dans l’affaire n° 6596 reproche aux 

dispositions attaquées d’obliger les avocats à s’ingérer dans la vie privée des justiciables et à eux-mêmes 

contrôler et sanctionner, par le refus de leur aide, des aspects intimes de la vie privée et des comportements des 

personnes concernées. Par la deuxième branche de ce moyen, cette partie dénonce une dérogation injustifiée et 

disproportionnée au secret professionnel de l’avocat et, partant, aux droits de la défense des justiciables. Par la 

troisième branche de ce moyen, elle fait valoir que cette obligation favorise les conflits d’intérêts. Par la 

quatrième branche de ce moyen, elle fait valoir que cette obligation attente in fine à l’indépendance de l’avocat. 

Par la cinquième branche de ce moyen, elle estime que cette situation crée une discrimination entre les 

justiciables suivant qu’ils prétendent ou non au bénéfice de l’aide juridique de deuxième ligne. 

 

 A.13.1.3.  Par la première branche de ce moyen, les parties requérantes dans l’affaire n° 6598 dénoncent 

l’obligation pour les avocats de s’ingérer dans la vie privée de leurs futurs clients et l’atteinte à l’indépendance 

de l’avocat qui en découle. Par la deuxième branche de ce moyen, elles estiment que l’habilitation faite au Roi 

crée une distinction non justifiée, uniquement basée sur la fortune, entre les justiciables assistés par un avocat 

dans un cadre payant, qui ont la garantie que tout ce qui lui sera confié sera couvert par le secret professionnel, 

et les justiciables qui doivent faire appel à l’aide juridique, qui n’ont pas la même garantie. Par la troisième 

branche de ce moyen, elles estiment que l’obligation pour l’avocat de communiquer à des tiers des informations 

couvertes par l’article 458 du Code pénal déroge sans justification impérieuse et de manière disproportionnée au 

secret professionnel des avocats et viole les droits de la défense. Par la quatrième branche de ce moyen, elles 

font valoir que cette obligation favorise les conflits d’intérêts. 

 

 A.13.2.  Le Conseil des ministres fait valoir, à titre liminaire, que la Cour n’est pas compétente pour juger 

de la conformité de la loi attaquée aux principes dits du « conflit d’intérêts » et de l’« indépendance de 

l’avocat ». Il insiste ensuite sur le fait que, si certaines personnes sont, par l’effet de la loi attaquée, exclues du 

bénéfice de l’aide juridique, ce sont des personnes qui bénéficiaient de revenus excédant les barèmes mais qui y 

avaient quand même accès grâce à une application très restrictive de la notion de revenus. Il précise enfin que 
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l’incertitude sur l’acceptation de la désignation de l’avocat n’est pas propre à la loi attaquée mais était déjà 

contenue dans l’article 508/18 ancien du Code judiciaire. 

 

 A l’égard de la prétendue violation du secret professionnel, le Conseil des ministres relève que les avocats 

qui traitent les dossiers au sein du bureau d’aide juridique sont également tenus par le secret professionnel. Il 

renvoie au code de déontologie des avocats qui vise à régler la tension entre le secret professionnel et la 

détermination des revenus du bénéficiaire de l’aide juridique. Enfin, s’agissant des conflits d’intérêts potentiels, 

il relève que si l’avocat met en avant les revenus réels de son client pour mettre fin à l’aide juridique, il ne fait 

que respecter la loi et que, à l’inverse, si l’avocat dissimule des informations qui excluraient son client de l’aide 

juridique, il se rend complice ou coauteur d’un détournement de l’aide juridique. 

 

 A.13.3.  Les parties requérantes observent que les principes de l’indépendance de l’avocat et du secret 

professionnel sont au cœur des droits de la défense et donc du droit au procès équitable, qui relève du contrôle 

de la Cour. Elles renvoient ensuite aux témoignages d’avocats et de travailleurs sociaux qu’elles déposent et qui 

montrent, d’après elles, que la modification législative qu’elles critiquent entraîne bien une intrusion accrue 

dans la vie privée des justiciables en droit de bénéficier de l’aide juridique. Elles répètent également que cette 

modification a une incidence importante sur le travail administratif demandé aux avocats aux fins d’obtenir une 

désignation par le bureau d’aide juridique. Elles ajoutent que parmi les personnes qui n’ont plus accès à l’aide 

juridique depuis l’entrée en vigueur de la loi attaquée, nombreuses sont celles qui devraient encore y avoir droit 

mais qui ne sont pas en mesure de le prouver. Enfin, elles signalent que les personnes chargées du traitement de 

la demande de désignation au sein des bureaux d’aide juridique n’étant pas des avocats mais bien des employés 

de ces bureaux, ces personnes ne sont pas tenues au secret professionnel comme le sont les avocats. 

 

 A.13.4.  A nouveau, le Conseil des ministres renvoie à l’évolution de la pratique du Bureau d’aide 

juridique de Bruxelles, qui permet selon lui de lever les critiques des parties requérantes. 

 

 

 En ce qui concerne le douzième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.14.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par l’article 3 de la loi attaquée, des 

articles 10, 11, 12, alinéa 1er, 16, 17, 22 et 23, alinéas 1er, 2 et 3, 1° in limine et 2° in fine, de la Constitution, 

lus isolément ou en combinaison avec les articles 4 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, 

avec l’article 1er du Premier Protocole additionnel à cette Convention, avec les articles 2 et 14, alinéa 1er, de la 

Convention n° 29 de l’Organisation internationale du Travail concernant le travail forcé ou obligatoire et avec 

l’article 1er de la Convention n° 105 de l’Organisation internationale du Travail sur l’abolition du travail forcé. 

Par la première branche de ce moyen, elles font valoir que la possibilité pour l’Ordre des avocats de prévoir 

l’inscription obligatoire d’avocats sur la liste des avocats désireux d’accomplir des prestations dans le cadre de 

l’aide juridique contrarie le droit au libre choix d’une activité professionnelle. Par la deuxième branche de ce 

moyen, elles estiment qu’il s’agit d’une réquisition de travail contraire aux dispositions invoquées dès lors que 

l’objectif poursuivi est défini en des termes trop généraux et qu’elle n’est pas entourée de garanties minimales 

fixées par la loi. Par la troisième branche de ce moyen, elles dénoncent le fait que le travail ainsi rendu 

obligatoire n’est pas justement et préalablement indemnisé. 

 

 A.14.2.  A titre liminaire, le Conseil des ministres relève qu’aucune des parties requérantes n’est touchée 

par la disposition attaquée; les ASBL ne sont pas concernées et l’avocat requérant expose lui-même qu’il 

pratique volontairement abondamment l’aide juridique. Il estime que cette constatation affecte, à tout le moins, 

la crédibilité du moyen. 

 

 Le Conseil des ministres expose que la mesure attaquée a pour objectif de garantir l’effectivité de l’aide 

juridique et qu’elle ne peut être mise en œuvre qu’en cas de nécessité. Il en déduit que cette mesure concourt à 

une amélioration de l’accès à l’aide juridique et s’étonne dès lors que les parties requérantes en demandent 

l’annulation. Enfin, il rappelle que la rémunération des avocats qui pratiquent l’aide juridique est prévue par la 

loi et qu’en tout état de cause, l’avocat qui serait inscrit obligatoirement sur la liste ne serait pas contraint de 

consacrer toute son activité professionnelle à l’aide juridique. 
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 A.14.3.  Les parties requérantes répondent qu’à tout le moins, l’ASBL « Syndicat des avocats pour la 

démocratie » a incontestablement intérêt au moyen en ce qu’elle défend les libertés individuelles des avocats. 

Elles estiment par ailleurs que le fait que Me Andrien pratique actuellement l’aide juridique de manière 

volontaire n’atteint pas son intérêt à attaquer des dispositions en vertu desquelles il pourrait y être contraint à 

l’avenir dans un cadre qui ne lui conviendrait pas. Elles renvoient enfin au recours en annulation introduit par 

l’Ordre des avocats du barreau de Bruges et enrôlé à la Cour sous le n° 6574. Sur le fond, les parties requérantes 

contestent que la mesure attaquée concoure à améliorer l’accès à l’aide juridique de deuxième ligne dès lors 

qu’il est difficile d’exiger d’un avocat, contraint de défendre un dossier et moyennant une rémunération hors de 

proportion avec le travail à fournir, qu’il accomplisse plus que le « service minimum ». Enfin, elles estiment que 

le Conseil des ministres ne peut se dédouaner de l’instauration d’une obligation de travail forcé sous prétexte 

que, par ailleurs, l’avocat serait en mesure de gagner correctement sa vie dans des dossiers privés. 

 

 

 En ce qui concerne le treizième moyen dans l’affaire n° 6598 

 

 A.15.1.1.  Les parties requérantes prennent un moyen de la violation, par les articles 3, 5, 1°, 2° et 3°, et 7 

de la loi attaquée, des articles 10, 11, 23, alinéas 1er, 2 et 3, 2°, in fine, et 191 de la Constitution, lus en 

combinaison avec l’article 34 de la Constitution, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques, avec les articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, avec les 

dispositions de droit européen relatives à la liberté d’entreprise et notamment l’article 16 de la Charte précitée, 

avec les dispositions de droit européen relatives à la libre circulation des travailleurs et notamment l’article 45 

du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), avec les dispositions de droit européen relatives 

à la liberté d’établissement et notamment l’article 49 du TFUE, avec les dispositions de droit européen relatives 

à la libre circulation des services et des capitaux et notamment l’article 56 du TFUE, avec les dispositions de 

droit européen relatives à la liberté de concurrence et notamment les articles 101 et 102 du TFUE, avec les 

dispositions de droit européen relatives aux aides d’Etat et notamment l’article 107.1 du TFUE et avec les 

articles 1, 3 et 5 de la directive 77/249/CEE du Conseil du 22 mars 1977 tendant à faciliter l’exercice effectif de 

la libre prestation de services par les avocats. 

 

 A.15.1.2.  Par la première branche de ce moyen, les parties requérantes font grief à l’article 3 de la loi 

attaquée de réserver l’aide juridique de deuxième ligne aux seuls ordres d’avocats et d’ainsi créer une différence 

de traitement injustifiée entre différentes catégories comparables de prestataires potentiels de cette aide 

juridique, parmi lesquels figurent les associations spécialisées dans l’aide juridique et judiciaire aux personnes. 

Par la deuxième branche de ce moyen, elles font valoir que ce monopole accordé aux organisations 

professionnelles d’avocats constitue une aide d’Etat prohibée au sens de l’article 107.1 du TFUE. Par la 

troisième branche de ce moyen, elles dénoncent une discrimination entre les avocats et d’autres catégories de 

prestataires de l’aide juridique dans l’accès à l’emploi, à la libre circulation des travailleurs, à la liberté 

d’établissement et à la liberté de concurrence, ainsi que dans l’accès à la libre prestation de services. Par la 

quatrième branche de ce moyen, elles dénoncent une discrimination entre les avocats inscrits aux ordres 

professionnels belges et les avocats relevant d’autres Etats membres de l’Union européenne. 

 

 A.15.2.1.  A titre principal, le Conseil des ministres relève que le « monopole » au profit des avocats ne 

résulte pas de la loi attaquée, mais remonte à la loi du 23 novembre 1998 relative à l’aide juridique et que 

l’article 3 de la loi attaquée ne constitue qu’une simple modalité de mise en œuvre de la mission de gestion de 

l’aide juridique de deuxième ligne que l’alinéa 1er, inchangé, de l’article 508/7 du Code judiciaire octroie au 

conseil de l’Ordre. A titre subsidiaire, il fait valoir « que l’exclusivité dont bénéficie l’avocat dans le cadre de 

l’aide juridique de deuxième ligne possède une justification objective et proportionnée ». Il rappelle à cet égard 

le lien entre aide juridique de deuxième ligne et accès à la justice et en déduit que ce sont bien le contentieux et 

la plaidoirie qui forment les activités essentielles de l’aide juridique, l’activité de conseil n’étant qu’accessoire. 

Il ajoute que la différence entre l’aide juridique de première ligne et l’aide juridique de deuxième ligne vise 

justement à ouvrir à d’autres professionnels que les avocats les activités que comprend l’aide juridique. 

 

 A.15.2.2.  Quant à la critique relative aux aides d’Etat, le Conseil des ministres estime que l’aide juridique 

constitue un service d’intérêt économique général, que ce service ne pourrait être rempli sans l’intervention de 
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l’Etat puisque, sans celle-ci, les personnes concernées n’auraient pas accès à l’aide d’un avocat, que la 

compensation est calculée sur la base de paramètres établis de façon objective et transparente, et qu’elle ne 

dépasse pas ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou partie des coûts occasionnés par l’exécution des 

obligations de service public. Enfin, le Conseil des ministres voit mal comment il pourrait être procédé à une 

attribution de ces prestations par marché public mais estime qu’en tout état de cause, la rémunération accordée 

aux avocats dans le cadre de l’aide juridique ne dépasse pas la rémunération moyenne des avocats du Royaume. 

Il en conclut que le mécanisme de l’aide juridique répond aux exigences de la jurisprudence de la Cour de 

justice de l’Union européenne. 

 

 A.15.2.3.  Enfin, le Conseil des ministres relève qu’aucune disposition de la loi attaquée n’interdit 

d’inclure dans la liste visée des avocats établis dans un autre Etat membre de l’Union européenne. 

 

 A.15.3.  Les parties requérantes estiment que c’est bien la disposition attaquée qui réserve l’exclusivité des 

prestations relevant de l’aide juridique de deuxième ligne aux avocats et non les articles 508/1, 2°, ou 508/7, 

alinéa 1er, du Code judiciaire. Elles considèrent que les critères permettant de valider une aide d’Etat ne sont 

pas rencontrés en l’espèce. 

 

 

- B - 

 

 Quant à la loi attaquée et à l’examen des moyens 

 

 B.1.1.  Les recours joints tendent à l’annulation totale ou partielle de la loi du 6 juillet 

2016 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne l’aide juridique. Il ressort des requêtes 

que les moyens concernent les articles 3 à 5, 7, 9 et 13 à 19 de cette loi. 

 

 B.1.2.  Aux termes de l’article 508/1, 2°, du Code judiciaire, l’aide juridique de 

deuxième ligne est : 

 

 « L’aide juridique accordée à une personne physique sous la forme d’un avis juridique 

circonstancié ou l’assistance juridique dans le cadre ou non d’une procédure ou l’assistance 

dans le cadre d’un procès y compris la représentation au sens de l’article 728 ». 

 

 B.1.3.  Les dispositions attaquées modifient également les conditions d’octroi de 

l’assistance judiciaire. En vertu de l’article 664 du Code judiciaire, tel qu’il est modifié par 

l’article 15 de la loi attaquée : 

 

 « L’assistance judiciaire consiste à dispenser, en tout ou en partie, ceux qui ne disposent 

pas des moyens d’existence nécessaires pour faire face aux frais d’une procédure, même 

extrajudiciaire, de payer les droits divers, d’enregistrement, de greffe et d’expédition et les 
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autres dépens qu’elle entraîne. Elle assure aussi aux intéressés la gratuité du ministère des 

officiers publics et ministériels, dans les conditions ci-après déterminées. 

 

 Elle permet également aux intéressés de bénéficier de la gratuité de l’assistance d’un 

conseiller technique lors d’expertises judiciaires ». 

 

 B.1.4.  D’après l’exposé des motifs de la loi attaquée, celle-ci « vise à préserver la 

philosophie du système de l’aide juridique gratuite, notamment l’accès pour tous à la justice, 

tout en répondant à un nombre important de demandes d’aide juridique en Belgique [et] 

réforme et modernise le système de l’aide juridique de deuxième ligne afin de garantir 

durablement cette aide à ceux qui y ont droit » et « vise à rechercher un équilibre entre 

l’accès des justiciables à la justice et une rémunération plus équitable des avocats pour les 

prestations réellement fournies » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 4). 

 

 B.1.5.  Pour atteindre cet objectif, le législateur prévoit notamment les mesures 

suivantes : 

 

 -  l’instauration du principe du paiement d’une contribution par le bénéficiaire; 

 

 -  une meilleure définition des ressources du candidat à l’aide juridique devant être prises 

en compte pour vérifier s’il est dans les conditions pour l’obtenir; 

 

 -  la mise en place d’un contrôle plus adéquat des moyens d’existence du demandeur; 

 

 -  le caractère réfragable des diverses présomptions d’insuffisance de revenus existant au 

profit de certaines catégories de justiciables; 

 

 -  la mise en place d’un mécanisme de contrôle adapté permettant aux bureaux d’aide 

juridique de contrôler plus adéquatement les prestations accomplies; 
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 -  l’inscription, par les ordres, des avocats désireux d’accomplir les prestations d’aide 

juridique sur une liste et la possibilité pour les ordres d’inscrire certains avocats d’office; 

 

 -  la création d’un mécanisme permettant aux avocats de réclamer une indemnité 

directement au bénéficiaire lorsque leur intervention lui a permis de percevoir un certain 

montant; 

 

 -  la révision de la « nomenclature » afin d’attribuer les points de manière plus juste et 

d’harmoniser la valeur des points pour les procédures équivalentes (ibid., pp. 5-8). 

 

 B.2.  La Cour examine les moyens en les groupant de la façon suivante : 

 

 1.  les moyens concernant la notion de « moyens d’existence » (articles 5, 7, 13 à 16 et 

18 de la loi attaquée) : B.3.1 – B.12.6;  

 

 2.  les moyens concernant les contributions à acquitter par le justiciable (article 7 de la 

loi attaquée) : B.13.1 – B.17.4; 

 

 3.  les moyens concernant le rôle des ordres d’avocats dans la désignation des 

prestataires et dans le contrôle des prestations (articles 3 et 4 de la loi attaquée) : B.18.1 – 

B.28; 

 

 4.  les moyens concernant le droit à la rétribution des avocats (articles 7 et 9 de la loi 

attaquée) : B.29 – B.34; 

 

 5.  le moyen concernant le monopole des ordres belges d’avocats pour les prestations 

d’aide juridique de deuxième ligne (articles 3, 5 et 7 de la loi attaquée) : B.35 – B.37; 

 

 6.  le moyen concernant le droit des étrangers non autorisés au séjour à l’assistance 

judiciaire (article 17 de la loi attaquée) : B.38.1 – B.44; 
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 7.  les moyens concernant l’entrée en vigueur de la loi attaquée (article 19 de la loi 

attaquée) : B.45.1 – B.48. 

 

 

 Quant aux moyens concernant la notion de « moyens d’existence » 

 

 B.3.1.  L’article 5 de la loi du 6 juillet 2016 attaquée, en ses points 1° et 3°, apporte à 

l’article 508/13 du Code judiciaire les modifications suivantes : 

 

 « 1°  dans l’alinéa 1er, les mots ‘ ressources sont insuffisantes ’ sont remplacés par les 

mots ‘ moyens d’existence sont insuffisants ’; 

 

 […] 

 

 3°  l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 

 

 ‘ Le Roi détermine par arrêté délibéré en Conseil des ministres l’ampleur de ces moyens 

d’existence, les pièces justificatives à produire ainsi que les personnes assimilées à celles 

dont les moyens d’existence sont insuffisants. ’; 

 

 […] ». 

 

 L’article 7 attaqué remplace l’article 508/17 du Code judiciaire. Cette disposition 

prévoit, en son paragraphe 2, que le bénéficiaire de l’aide juridique partiellement gratuite est 

tenu de s’acquitter d’une contribution « en fonction de ses moyens d’existence » et que le Roi 

fixe le montant de cette contribution « en fonction des moyens d’existence ». 

 

 L’article 13 attaqué remplace, dans les articles 508/22, alinéa 1er, et 508/23, alinéa 1er, 

du Code judiciaire, les mots « de ressources visées » par les mots « des moyens d’existence 

visés ». 

 

 L’article 14 attaqué remplace, dans l’article 508/25 du Code judiciaire, les mots 

« ressources insuffisantes » par les mots « moyens d’existence insuffisants ». 

 

 L’article 15 attaqué remplace, dans l’article 664, alinéa 1er, du Code judiciaire, le mot 

« revenus » par les mots « moyens d’existence ». 
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 L’article 16 attaqué remplace l’article 667 du Code judiciaire relatif à l’assistance 

judiciaire. En vertu de l’alinéa 1er de la nouvelle disposition, le bénéfice de l’assistance 

judiciaire est accordé aux personnes de nationalité belge qui justifient de l’insuffisance de 

leurs moyens d’existence. 

 

 L’article 18 attaqué remplace, dans les articles 669, 677, alinéa 1er, 693, alinéa 1er, et 

699ter du Code judiciaire, le mot « revenus » par les mots « moyens d’existence ». 

 

 B.3.2.  Il résulte de ces modifications que l’accès à l’aide juridique de deuxième ligne et 

à l’assistance judiciaire est désormais conditionné par la preuve de ce que le demandeur ne 

dispose pas de « moyens d’existence » suffisants pour rémunérer les services de son avocat et 

pour s’acquitter des frais judiciaires selon les règles et barèmes applicables. 

 

 B.3.3.  L’exposé des motifs indique au sujet de ces dispositions : 

 

 « Par ailleurs, un contrôle plus adéquat des moyens d’existence du demandeur sera mis 

en place. 

 

 Le système actuel d’examen des ressources laisse apparaître que nombre de celles-ci ne 

sont pas suffisamment prises en compte, et notamment les revenus de biens immobiliers, les 

revenus de biens mobiliers, ou l’épargne en tant que telle. 

 

 Ainsi, les textes du Code judiciaire relatifs aux conditions financières d’accès à l’aide 

juridique de deuxième ligne et à l’assistance judiciaire seront harmonisés et feront référence à 

la notion de ‘ moyens d’existence ’. De même, l’arrêté royal du 18 décembre 2003 

déterminant les conditions de la gratuité totale ou partielle du bénéfice de l’aide juridique de 

deuxième ligne et de l’assistance judiciaire (MB 24 décembre 2003) sera également modifié 

afin de prendre en compte l’ensemble des moyens d’existence du bénéficiaire. 

 

 L’examen de l’ensemble des moyens d’existence des demandeurs permettra ainsi 

d’assurer l’aide juridique à ceux qui en ont besoin, et permettra de faire échec à ce bénéfice 

pour ceux qui disposent, en réalité, d’un accès à la justice par la voie traditionnelle » (Doc. 

parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 6). 

 

 Il est également indiqué que les modifications répondent à un souci d’harmonisation 

terminologique : 
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 « Même si le présent projet entend recourir au concept unique de ‘ ressources ’ et […] 

l’utiliser à la fois pour l’aide juridique et l’assistance judiciaire, il convient cependant 

d’aligner également les versions linguistiques. 

 

 En effet, la version française actuelle de l’article 508/13 utilise le concept de 

‘ ressources ’, ce qui est en concordance avec le but du présent projet. Toutefois, en 

néerlandais, le terme ‘ inkomsten ’ ne reflète pas exactement la notion de ‘ ressources ’. C’est 

pourquoi il est fait appel à la notion de ‘ bestaansmiddelen ’ en néerlandais. En vue d’une 

traduction harmonieuse, on utilisera dorénavant les mots ‘ moyens d’existence ’ en français 

plutôt que ‘ ressources ’, ce qui s’accorde tout aussi bien au but visé par le présent projet » 

(ibid., p. 11). 

 

 Au sujet de la délégation au Roi portée par l’article 508/13, alinéa 2, du Code judiciaire, 

l’exposé des motifs précise : 

 

 « […] c’est l’arrêté royal du 18 décembre 2003 déterminant les conditions de la gratuité 

totale ou partielle du bénéfice de l’aide juridique de deuxième ligne et de l’assistance 

judiciaire qui met en œuvre cet article et qui précise les éléments du patrimoine à prendre en 

compte pour pouvoir bénéficier de l’aide juridique. Cet arrêté devra être modifié afin de 

pouvoir tenir compte de tous les moyens d’existence du bénéficiaire comme par exemple les 

revenus professionnels, les revenus de biens immobiliers, les revenus des biens mobiliers et 

divers, les capitaux, les avantages, le bien immobilier à l’exception de sa propre et unique 

habitation, etc. » (ibid.). 

 

 B.3.4.  Au sujet de la modification terminologique attaquée, la section de législation du 

Conseil d’Etat a observé : 

 

 « On peut toutefois se demander si cette adaptation terminologique suffit pour déterminer 

avec toute la clarté voulue les éléments de la situation financière de l’intéressé qui doivent 

être pris en considération pour décider ou non d’accorder l’aide juridique de deuxième ligne. 

Ainsi peut-on se demander si et, le cas échéant, dans quelle mesure ou de quelle manière des 

éléments du patrimoine peuvent être pris en compte dans le calcul des moyens d’existence » 

(ibid., p. 49). 

 

 B.4.1.  Les griefs portent sur la violation du principe de légalité en matière de droit à 

l’aide juridique garanti notamment par l’article 23 de la Constitution (premier moyen dans les 

deux affaires), la violation de l’obligation de standstill en matière de droit à l’aide juridique 

contenue dans l’article 23 de la Constitution (cinquième moyen dans l’affaire n° 6596 et 

sixième moyen dans l’affaire n° 6598), la violation du principe de légalité en matière de droit 
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à la protection de la vie privée (deuxième et troisième moyens dans les deux affaires) et la 

violation du droit à la protection de la vie privée et des droits de la défense (neuvième moyen 

dans l’affaire n° 6596 et onzième moyen dans l’affaire n° 6598). 

 

 B.4.2.  La Cour examine d’abord les moyens en ce qu’ils sont pris de la violation de 

l’article 23 de la Constitution, lu isolément ou en combinaison avec l’article 13 de la 

Constitution et avec l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 

 B.5.1.  L’article 23 de la Constitution dispose : 

 

 « Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

 

 A cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 garantissent, en tenant compte 

des obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent 

les conditions de leur exercice. 

 

 Ces droits comprennent notamment : 

 

 […] 

 

 2°  le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l’aide sociale, médicale et 

juridique; 

 

 […] ». 

 

 B.5.2.  En consacrant le droit à l’aide juridique dans l’article 23, alinéa 3, 2°, précité, 

parallèlement au droit à l’aide sociale et médicale, le Constituant visait en premier lieu à 

« protéger la personne se trouvant en état de détresse ». 

 

 Selon les travaux préparatoires : 

 

 « Cet article va toutefois plus loin et vise notamment à assurer un plus grand bien-être. 

Le manque de connaissances juridiques ou l’aptitude insuffisante à se défendre socialement 

ne peuvent pas avoir pour effet de priver l’individu de la jouissance d’un droit ou de la 

faculté de se défendre » (Doc. parl., Sénat, S.E., 1991-1992, n° 100-2/1°, p. 11, et 

n° 100-2/3°, p. 19). 

 

 B.5.3.  L’article 23 contient ainsi, en la matière, une obligation de standstill qui interdit 

au législateur compétent de réduire significativement le niveau de protection offert par la 

législation applicable, sans qu’existent des motifs d’intérêt général. 
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 B.5.4.  Par ailleurs, l’article 23 de la Constitution prévoit que la loi, le décret ou 

l’ordonnance déterminent les conditions d’exercice du droit à l’aide juridique. 

 

 Cette disposition constitutionnelle n’interdit cependant pas au législateur d’accorder des 

délégations au pouvoir exécutif, pour autant qu’elles portent sur l’exécution de mesures dont 

le législateur a déterminé l’objet. Elle n’impose dès lors pas au législateur de régler tous les 

éléments essentiels du droit à l’aide juridique et ne lui interdit pas d’habiliter le pouvoir 

exécutif à régler ceux-ci. 

 

 B.5.5.  En l’espèce, les parties requérantes dénoncent tant un recul significatif dans la 

protection du droit à l’aide juridique et à l’assistance judiciaire, contraire à l’obligation de 

standstill contenue dans l’article 23 (cinquième moyen dans l’affaire n° 6596 et sixième 

moyen dans l’affaire n° 6598), qu’une violation du principe de légalité garanti par cette 

disposition en ce que la condition d’exercice du droit à l’aide juridique et à l’assistance 

judiciaire manquerait de précision et ferait l’objet d’une délégation trop large au pouvoir 

exécutif (premier moyen dans les deux affaires). 

 

 B.6.1.  L’article 13 de la Constitution dispose : 

 

 « Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne ». 

 

 L’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme dispose : 

 

 « 1.  Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement 

et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui 

décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-

fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu 

publiquement, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse et au public 

pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de 

la sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la 

protection de la vie privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement 

nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de 

nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. 
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 […] 

 

 3.  Tout accusé a droit notamment à : 

 

 […] 

 

 c.  se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas 

les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat 

d’office, lorsque les intérêts de la justice l’exigent; 

 

 […] ». 

 

 L’article 13 de la Constitution et l’article 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme garantissent le droit d’accès au juge. 

 

 B.6.2.  Dans les matières pénales, l’assistance gratuite d’un avocat pour les accusés qui 

n’ont pas les moyens de le rémunérer participe directement, en vertu de l’article 6.3 précité, 

du droit à un procès équitable. Dans les matières autres que pénales, l’assistance gratuite d’un 

avocat peut également, dans certaines circonstances, être une condition de la jouissance de ce 

droit fondamental (C.E.D.H., 9 octobre 1979, Airey c. Irlande, § 26; 16 juillet 2002, P.C.et S. 

c. Royaume-Uni, § 100; 15 février 2005, Steel et Morris c. Royaume-Uni, § 72; 27 juin 2006, 

Tabor c. Pologne, § 47). 

 

 B.6.3.  L’assistance judiciaire, en ce qu’elle dispense certains justiciables du paiement de 

frais qui pourraient constituer un obstacle pour eux à l’accès au juge, relève également du 

champ d’application de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme 

(C.E.D.H., 12 juin 2007, Bakan c. Turquie, §§ 77 et 78; 10 mars 2009, Anakomba Yula 

c. Belgique, § 32). 

 

 B.6.4.  Il en résulte que l’aide juridique et l’assistance judiciaire constituent, pour les 

personnes qui ne disposent pas des moyens suffisants pour assumer les frais liés à la conduite 

d’une procédure juridictionnelle, un élément fondamental du droit au procès équitable. 

 

 B.7.1.  Ainsi qu’il ressort des extraits des travaux préparatoires relatifs aux dispositions 

attaquées cités en B.3.3, en retenant la notion d’insuffisance des moyens d’existence, le 
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législateur a déterminé une des conditions d’exercice du droit à l’aide juridique et à 

l’assistance judiciaire et a dès lors suffisamment déterminé l’objet de la délégation conférée 

au Roi. Il peut être admis, compte tenu de la technicité de la matière et de la diversité des 

situations, ainsi que de la nécessité de pouvoir adapter les seuils en dessous desquels une 

personne doit être considérée comme ne disposant pas des moyens d’existence suffisants pour 

supporter elle-même les frais occasionnés par une procédure judiciaire, qu’il ne s’imposait 

pas au législateur de préciser lui-même la nature et l’ampleur des moyens d’existence à 

prendre en considération. 

 

 B.7.2.  En ce qu’elles habilitent le Roi à déterminer la nature et l’ampleur des moyens 

d’existence à prendre en considération pour l’octroi du droit à l’aide juridique et à 

l’assistance judiciaire, les dispositions attaquées ne violent pas le principe de légalité contenu 

dans l’article 23 de la Constitution. 

 

 Dès lors que le grief exposé par les parties requérantes dans les deux affaires dans leur 

premier moyen porte exclusivement sur la compatibilité de la délégation au Roi avec le 

principe de légalité, l’examen des dispositions attaquées au regard des autres normes 

invoquées par les parties requérantes dans ce moyen ne saurait conduire à une conclusion 

différente. 

 

 Le premier moyen dans les deux affaires n’est pas fondé. 

 

 B.8.1.  Par leurs cinquième (affaire n° 6596) et sixième (affaire n° 6598) moyens, les 

parties requérantes font essentiellement grief aux dispositions attaquées de violer l’obligation 

de standstill contenue dans l’article 23 de la Constitution, lu en combinaison avec l’article 13 

de celle-ci et avec l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 

 B.8.2.  En remplaçant les mots « ressources » ou « revenus », qui étaient tous deux 

traduits par « inkomsten » en néerlandais, par l’expression « moyens d’existence », traduite 

par « bestaansmiddelen », dans les dispositions législatives relatives aux conditions 

d’exercice du droit à l’aide juridique et à l’assistance judiciaire, le législateur vise non 

seulement à harmoniser les termes utilisés mais également à réserver l’aide juridique et 

l’assistance judiciaire aux justiciables qui en ont réellement besoin : 
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 « C’est ainsi que, pour l’octroi de l’aide gratuite ou non, il est tenu compte de tous les 

moyens d’existence dont dispose le justiciable, sans se limiter à ses revenus, comme c’est le 

cas aujourd’hui. […] En considérant toutes les ressources du justiciable lors de l’octroi de la 

gratuité complète ou non, l’aide juridique reste assurée pour ceux qui en ont réellement 

besoin » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/003, p. 6). 

 

 Les dispositions attaquées sont dès lors susceptibles d’exclure de la jouissance de ce 

droit des justiciables qui auraient pu auparavant en bénéficier. 

 

 B.8.3.  L’objectif, qui est d’assurer la pérennité du système de l’aide juridique au 

bénéfice des justiciables les plus démunis (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, 

DOC 54-1819/001, p. 4; DOC 54-1819/003, p. 6), peut être admis, compte tenu des 

contraintes budgétaires auxquelles les pouvoirs publics sont confrontés et peut dès lors 

constituer un motif d’intérêt général. 

 

 Les mesures prises à cet effet ne sont toutefois compatibles avec les exigences qui 

découlent de l’article 23 de la Constitution, combiné avec l’article 6 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, qu’à la condition qu’elles garantissent réellement l’accès 

à l’aide juridique et à l’assistance judiciaire aux justiciables qui, sans cette aide et cette 

assistance, verraient dénier ou entraver gravement leur droit d’accès à un juge et leur droit à 

un procès équitable, compte tenu de l’ensemble des coûts occasionnés par une procédure en 

justice. 

 

 B.8.4.  Il découle de ce qui précède que la nature et l’ampleur des moyens d’existence 

doivent être déterminées par le Roi de manière à garantir réellement que tous les justiciables 

qui n’auraient pas accès au juge, sans l’aide juridique et sans l’assistance judiciaire, ou à 

l’égard desquels le droit fondamental à un procès équitable ne serait pas garanti, soient 

considérés comme ne disposant pas de moyens d’existence suffisants. A cet égard, la notion 

de moyens d’existence doit être circonscrite par le Roi de façon à ne retenir que les revenus et 

les éléments du patrimoine du justiciable qui lui permettent effectivement de s’acquitter des 

frais de justice et des honoraires d’avocats et à en exclure les éléments qui, bien qu’ils 

constituent des moyens permettant au justiciable et à sa famille de subsister, ne lui sont 

d’aucun secours lorsqu’il s’agit de faire face aux dépenses, non prévues et exceptionnelles, 

occasionnées par une procédure judiciaire. Il revient au Roi, sous le contrôle du juge 
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compétent, de déterminer avec précision non seulement la nature des moyens d’existence à 

prendre en considération, mais également leur ampleur, pour garantir le respect de 

l’obligation de standstill contenue dans l’article 23 de la Constitution. 

 

 B.8.5.  Les dispositions attaquées ne portent pas, en elles-mêmes, atteinte à l’obligation 

de standstill contenue dans l’article 23 de la Constitution. 

 

 B.8.6.  Pour le surplus, les critiques des parties requérantes relatives à l’insécurité 

juridique liée à la notion de moyens d’existence et aux différences de traitement entre 

justiciables selon la manière dont la notion sera interprétée sont rencontrées par 

l’interprétation de cette notion telle qu’elle doit être déterminée par le Roi, sous le contrôle du 

juge compétent. Enfin, la critique relative à l’atteinte au droit au procès équitable tenant à 

l’éventualité d’une désaffection des avocats volontaires pour assurer les prestations au titre de 

l’aide juridique relève de la mise en œuvre de la loi et échappe pour ce motif à la compétence 

de la Cour. 

 

 B.8.7.  Dès lors que le grief exposé par les parties requérantes dans ces moyens porte 

exclusivement sur la compatibilité des dispositions attaquées avec l’obligation de standstill 

contenue dans l’article 23 de la Constitution en matière d’aide juridique, l’examen des 

dispositions attaquées au regard des autres normes invoquées par les parties requérantes dans 

ces moyens ne saurait conduire à une conclusion différente. 

 

 Le cinquième moyen dans l’affaire n° 6596 et le sixième moyen dans l’affaire n° 6598 ne 

sont pas fondés. 

 

 B.9.1.  Les deuxième et troisième moyens dans les deux affaires sont pris de la violation 

du principe de légalité contenu dans l’article 22 de la Constitution, qui garantit le droit au 

respect de la vie privée, combiné avec les articles 10, 11, 23, 33, 37, 105, 106 et 108 de la 

Constitution, avec les articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, 

avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, avec les 

articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec les 

principes généraux de la légalité, de la confiance légitime et de la sécurité juridique. 
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 B.9.2.  Les parties requérantes font grief aux dispositions attaquées, en ce qu’elles 

substituent aux notions, selon le cas, de « ressources » ou de « revenus », la notion de 

« moyens d’existence », en ce qu’elles habilitent le Roi à déterminer l’ampleur des moyens 

d’existence à prendre en compte pour accorder ou refuser le droit à l’aide juridique et à 

l’assistance judiciaire et en ce qu’elles ont pour effet que les bureaux d’aide juridique sont 

amenés à vérifier concrètement les moyens d’existence des justiciables, d’occasionner une 

violation du principe de légalité attaché au droit au respect de la vie privée ainsi qu’une 

violation du principe d’égalité et de non-discrimination. 

 

 B.10.1.  En réservant au législateur compétent le pouvoir de fixer dans quels cas et à 

quelles conditions il peut être porté atteinte au droit au respect de la vie privée, l’article 22 de 

la Constitution garantit à tout citoyen qu’aucune ingérence dans l’exercice de ce droit ne peut 

avoir lieu qu’en vertu de règles adoptées par une assemblée délibérante, démocratiquement 

élue. 

 

 Une délégation à un autre pouvoir n’est toutefois pas contraire au principe de légalité, 

pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment précise et porte sur 

l’exécution de mesures dont les éléments essentiels sont fixés préalablement par le 

législateur. 

 

 Outre l’exigence de légalité formelle, l’article 22 de la Constitution impose également 

que l’ingérence dans l’exercice du droit au respect de la vie privée soit définie en des termes 

clairs et suffisamment précis qui permettent d’appréhender de manière prévisible les 

hypothèses dans lesquelles le législateur autorise une pareille ingérence. 

 

 B.10.2.  En attribuant au Roi le pouvoir de fixer la nature et l’ampleur des moyens 

d’existence à prendre en considération pour accorder l’aide juridique gratuite ou 

partiellement gratuite et l’assistance judiciaire, le législateur a fixé les éléments essentiels de 

la réglementation qu’il L’autorise à adopter. Par ailleurs, l’ingérence dans le droit au respect 

de la vie privée autorisée par le législateur ne concerne que l’hypothèse dans laquelle un 
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justiciable demande à pouvoir bénéficier de l’aide juridique partiellement ou totalement 

gratuite ainsi que l’hypothèse dans laquelle un justiciable demande à bénéficier de 

l’assistance judiciaire. Ces hypothèses sont délimitées par la loi attaquée de manière 

suffisamment précise et prévisible. 

 

 Pour le surplus, il revient au Roi, sous le contrôle du juge compétent, de déterminer la 

nature et l’ampleur des moyens d’existence à prendre en compte sans ingérence injustifiée 

dans le droit au respect de la vie privée des justiciables concernés. 

 

 B.11.1.  Le justiciable qui entend faire appel à l’aide juridique et à l’assistance judiciaire 

sait qu’il doit, pour bénéficier de ce droit, prouver qu’il est dans les conditions établies par le 

législateur pour y accéder. Parmi ces conditions figure celle de ne pas disposer de moyens 

d’existence suffisants. La vérification de cette condition par les bureaux d’aide juridique, tout 

comme celle, antérieurement, de la condition de ne pas bénéficier de revenus dépassant un 

certain plafond, entraîne une ingérence inévitable dans le droit au respect de la vie privée du 

justiciable concerné. Une telle ingérence est toutefois justifiée par l’objectif poursuivi, à 

savoir garantir l’accès à la justice et le droit au procès équitable aux justiciables pour qui, 

sans cette aide, ces droits fondamentaux ne pourraient être garantis. 

 

 B.11.2.  Comme il est dit en B.8.4, il revient au Roi, sous le contrôle du juge compétent, 

de circonscrire avec précision la nature et l’ampleur des moyens d’existence à prendre en 

considération. Dès lors que la notion de moyens d’existence doit être définie dans les textes 

réglementaires dans le respect des exigences découlant de l’article 23 de la Constitution, 

l’ingérence par les bureaux d’aide juridique dans le droit au respect de la vie privée 

occasionnée par la mise en œuvre du droit à l’aide juridique et à l’assistance judiciaire n’est 

pas dépourvue de justification raisonnable. 

 

 B.11.3.  Quant au grief des parties requérantes relatif à l’habilitation des bureaux d’aide 

juridique à conserver les pièces des justiciables (troisième moyen dans les deux affaires, 

deuxième branche), il convient d’observer qu’il porte sur l’article 508/13, alinéa 4, du Code 

judiciaire, qui n’a pas été modifié par la loi attaquée. 
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 B.11.4.  Enfin, la définition de la notion de moyens d’existence par le Roi et le rôle des 

ordres d’avocats, qui sont habilités à émettre des lignes de conduite de manière à unifier la 

pratique des différents bureaux d’aide juridique, devraient éviter que se fassent jour des 

différences de traitement entre justiciables quant au droit à l’aide juridique ou à l’assistance 

judiciaire ou encore quant aux modalités de conservation des pièces. 

 

 B.11.5.  Les deuxième et troisième moyens dans les deux affaires ne sont pas fondés. 

 

 B.12.1.  Les parties requérantes prennent encore un neuvième (dans l’affaire n° 6596) et 

onzième (dans l’affaire n° 6598) moyen de la violation, par les mêmes dispositions, du droit 

au respect de la vie privée, des droits de la défense du justiciable et du principe d’égalité et de 

non-discrimination. Elles font grief aux dispositions attaquées d’obliger l’avocat effectuant 

des prestations dans le cadre de l’aide juridique de deuxième ligne à s’ingérer dans le droit au 

respect de la vie privée du justiciable en vue de vérifier qu’il ne bénéficie pas de moyens 

d’existence supérieurs à ce qui est fixé par le Roi pour l’accès à l’aide juridique de deuxième 

ligne et à l’assistance judiciaire. Elles estiment que cette ingérence comporte un risque 

d’atteinte à l’indépendance de l’avocat (première branche du moyen dans les deux affaires et 

quatrième branche du moyen dans l’affaire n° 6596), une dérogation disproportionnée au 

principe du secret professionnel de l’avocat (deuxième branche du moyen dans l’affaire 

n° 6596 et troisième branche du moyen dans l’affaire n° 6598), un risque de favoriser les 

conflits d’intérêts dans le chef des avocats (troisième branche du moyen dans l’affaire 

n° 6596 et quatrième branche du moyen dans l’affaire n° 6598) et des différences de 

traitement injustifiées entre justiciables selon qu’ils sont en mesure de payer leur avocat eux-

mêmes et n’ont pas à subir d’ingérence de sa part dans leur droit au respect de leur vie privée 

ou doivent faire appel à l’aide juridique de deuxième ligne (cinquième branche du moyen 

dans l’affaire n° 6596 et deuxième branche du moyen dans l’affaire n° 6598). 

 

 B.12.2.  Comme il est dit en B.11.1 et B.11.2, l’ingérence dans le droit au respect de sa 

vie privée que subit le justiciable qui fait appel au système de l’aide juridique de deuxième 

ligne est en principe justifiée par l’objectif poursuivi par celui-ci. Cette justification est la 
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même, que l’on considère que l’ingérence est le fait du bureau d’aide juridique ou de l’avocat 

désigné ou choisi par le justiciable qui vérifie que celui-ci est dans les conditions pour obtenir 

l’aide juridique ou qui accompagne son client dans les démarches à accomplir pour obtenir sa 

désignation au titre de l’aide juridique. 

 

 B.12.3.  De même, la différence de traitement qui en découle entre justiciables, selon 

qu’ils font appel ou pas à l’aide juridique de deuxième ligne, est raisonnablement justifiée par 

l’objectif poursuivi par le système de l’aide juridique. 

 

 B.12.4.  Pour le surplus, toutes les informations confiées à l’avocat au sujet des moyens 

d’existence du demandeur sont couvertes par le secret professionnel qui le lie, ainsi que les 

membres du bureau d’aide juridique appelés à traiter des dossiers, en application de 

l’article 458 du Code pénal, de sorte que les dispositions attaquées ne portent pas atteinte au 

secret professionnel des avocats. 

 

 B.12.5.  Enfin, le risque de conflits d’intérêts dans le chef de l’avocat intervenant au titre 

de l’aide juridique de deuxième ligne, pour autant qu’il puisse être démontré, n’est pas plus 

important depuis l’adoption des dispositions attaquées que ce qu’il était auparavant et 

ressortit à la déontologie de l’avocat contrôlée par les autorités ordinales. 

 

 B.12.6.  Les neuvième (dans l’affaire n° 6596) et onzième (dans l’affaire n° 6598) 

moyens ne sont pas fondés. 

 

 

 Quant aux moyens relatifs aux contributions dues par le justiciable 

 

 B.13.1.  L’article 7 de la loi attaquée remplace l’article 508/17 du Code judiciaire par la 

disposition suivante : 
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 « Art. 508/17. § 1er.  Lorsque le demandeur se trouve dans les conditions pour bénéficier 

de l’aide juridique de deuxième ligne partiellement ou entièrement gratuite, le bureau d’aide 

juridique désigne un avocat figurant sur la liste visée à l’article 508/7. 

 

 Sauf en cas de succession d’avocats, toute désignation donne lieu à la perception par 

l’avocat d’une contribution forfaitaire à charge du bénéficiaire. 

 

 Celui-ci est en outre tenu de s’acquitter, en faveur de son avocat, d’une contribution 

forfaitaire par instance pour chaque procédure contentieuse dans laquelle ce dernier l’assiste 

ou le représente. 

 

 Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, le montant des contributions 

visées aux alinéas 2 et 3, sans qu’il puisse être inférieur à 10 euros et supérieur à 50 euros. 

 

 § 2.  La personne qui bénéficie de l’aide juridique de deuxième ligne partiellement 

gratuite s’acquitte d’une contribution dont le montant est fixé en fonction de ses moyens 

d’existence, en plus de celles visées au paragraphe 1er, excepté dans le cas d’une succession 

d’avocats. Le Roi fixe le montant de la contribution en fonction des moyens d’existence. 

 

 § 3.  L’avocat n’entame sa mission qu’à partir du moment où il reçoit le paiement des 

contributions visées aux paragraphes 1 et 2 sauf en cas d’exemption prévue par les 

paragraphes 4 ou 5, ou sauf dans le cas où l’avocat renonce à la perception du paiement des 

contributions ou accorde un délai de paiement. 

 

 § 4.  Aucune des contributions visées au paragraphe 1er n’est due : 

 

 1°  lorsque la personne n’a pas atteint l’âge de dix-huit ans; 

 

 2°  dans le chef de la personne du malade mental, en ce qui concerne la procédure dans le 

cadre de la loi du 26 juin 1990 sur la protection de la personne des malades mentaux et dans 

le chef de la personne internée en ce qui concerne la procédure dans le cadre de la loi du 

5 mai 2014 relative à l’internement; 

 

 3°  en matière pénale, dans le chef de personnes bénéficiant de l’aide juridique de 

deuxième ligne entièrement gratuite; 

 

 4°  lorsque la personne introduit une procédure de reconnaissance de la qualité 

d’apatride; 

 

 5°  lorsque la personne introduit une demande d’asile; 

 

 6°  lorsque la personne introduit une procédure contre une décision de retour ou une 

interdiction d’entrée; 

 

 7°  lorsque la personne introduit une procédure en règlement collectif de dettes; 

 

 8°  lorsque la personne ne dispose d’aucuns moyens d’existence. 
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 Le Roi peut déterminer des exemptions additionnelles au paiement des contributions 

visées au paragraphe 1er. 

 

 § 5.  Sans préjudice du paragraphe 4, le bureau d’aide juridique décide, par une décision 

motivée, et sur demande du demandeur ou du bénéficiaire de l’aide juridique, de dispenser du 

paiement de tout ou partie des contributions visées au paragraphe 1er lorsqu’il estime : 

 

 1°  que la multiplication des procédures pour lesquelles une contribution est due 

entraverait gravement l’accès à la justice du demandeur ou du bénéficiaire de l’aide juridique 

de deuxième ligne ou rendrait leur procès inéquitable, ou 

 

 2°  que le paiement des contributions entraverait gravement l’accès à la justice du 

demandeur ou du bénéficiaire de l’aide juridique de deuxième ligne ou rendrait leur procès 

inéquitable. 

 

 Le bureau d’aide juridique tient une liste, comprenant une description des cas dans 

lesquels une exemption visée à l’alinéa 1er a été accordée, le nombre total d’exemptions 

accordées et le montant total que représentent ces exemptions. 

 

 Le bureau d’aide juridique transmet cette liste au bâtonnier. Le bâtonnier communique la 

liste aux autorités visées à l’article 488, lesquelles communiquent une fois par an les listes de 

tous les barreaux au ministre de la Justice en même temps qu’elles communiquent le total des 

points en application de l’article 508/19, § 2, alinéa 3. 

 

 § 6.  Lorsque le bénéficiaire se trouve dans un des cas d’exemption du paiement des 

contributions visées aux paragraphes 4 et 5, le bureau d’aide juridique délivre au bénéficiaire 

ainsi qu’à l’avocat un document stipulant qu’aucune contribution n’est due pour cette 

instance et cette désignation ». 

 

 B.13.2.  Le paragraphe 1er de l’article 508/17 du Code judiciaire, remplacé par la 

disposition attaquée, met à charge du bénéficiaire de l’aide juridique de deuxième ligne 

entièrement ou partiellement gratuite deux contributions forfaitaires, directement dues à 

l’avocat qui prend son dossier en charge. La première contribution est due dès la désignation 

de l’avocat. La deuxième contribution est due par instance pour chaque procédure 

contentieuse. Ces contributions sont dues aussi bien par le justiciable qui agit en demande 

que par celui qui agit en défense. L’obligation de s’acquitter de ces contributions est assortie 

d’exceptions, établies par le paragraphe 4 de la disposition, tenant soit à la personne du 

justiciable soit à la nature de la procédure menée. Par ailleurs, en vertu du paragraphe 5 de la 

même disposition, le bureau d’aide juridique est habilité à dispenser le bénéficiaire de l’aide 

juridique du paiement des contributions, en tout ou en partie, dans certains cas. L’avocat peut 

également renoncer à la perception des contributions ou accorder des délais de paiement. Les 
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contributions dues à l’avocat sont déduites de l’indemnité qu’il perçoit pour son intervention 

au titre de l’aide juridique de deuxième ligne, même s’il y a renoncé. 

 

 B.13.3.  L’exposé des motifs indique, au sujet de la mesure attaquée : 

 

 « En premier lieu, il sera ainsi demandé aux bénéficiaires de participer, de manière 

modique, au financement de l’aide juridique. 

 

 A l’exception de certains cas tenant compte de la précarité particulière du bénéficiaire, il 

sera prévu que des contributions financières forfaitaires seront demandées au bénéficiaire, 

d’abord au stade même de la désignation d’un avocat, ensuite au stade de la procédure. 

 

 Si la contribution pour la désignation d’un avocat revêtira un caractère symbolique, celle 

destinée à assurer la représentation ou l’assistance d’un bénéficiaire en justice sera 

légèrement plus conséquente, tout en restant modique, ceci afin de responsabiliser le 

bénéficiaire dans le choix de mener une procédure contentieuse qui, à l’heure actuelle, peut 

être diligentée pour des montants très nettement inférieurs aux coûts réels de la procédure à 

charge de la société ou alors que les chances de succès de la procédure sont inexistantes. 

 

 […] 

 

 Si le droit pour le justiciable de faire appel à la justice doit indiscutablement être 

maintenu quel que soit le montant en jeu, ce choix sera néanmoins plus responsable et 

réfléchi par la conséquence financière qu’il implique » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, 

DOC 54-1819/001, pp. 5-6). 

 

 « Le présent projet introduit le principe du paiement d’une contribution financière par la 

personne se trouvant dans les conditions pour bénéficier de l’aide juridique de deuxième 

ligne entièrement ou partiellement gratuite. 

 

 Cette mesure se situe à un double niveau. 

 

 Tout d’abord, le demandeur de l’aide juridique de deuxième ligne dont le bureau constate 

qu’il se trouve dans les conditions fixées à l’article 508/13 du Code judiciaire, devra 

s’acquitter auprès de l’avocat désigné d’une contribution modique pour la désignation de ce 

dernier. 

 

 Ensuite, et outre cette première contribution due pour toute désignation, une seconde 

contribution forfaitaire sera due pour chaque instance au sein de laquelle l’avocat désigné 

devra intervenir au nom du bénéficiaire. Il s’agit donc de prévoir le paiement d’un montant 

forfaitaire toutes les fois que le bénéficiaire introduit une procédure contentieuse ou est 

amené à se défendre dans le cadre d’une procédure contentieuse. La notion d’instance 

recouvre toute saisine d’une juridiction, à chaque degré de la procédure. Le paiement d’une 

nouvelle contribution sera donc demandé toutes les fois qu’une procédure est introduite. […] 
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 C’est la raison pour laquelle la personne qui bénéficie de l’aide juridique de deuxième 

ligne entièrement gratuite s’acquittera d’un montant forfaitaire minime pour la désignation 

d’un avocat et d’un montant forfaitaire si l’affaire est portée devant une juridiction. Outre ces 

deux contributions, le bénéficiaire de l’aide juridique de deuxième ligne partiellement 

gratuite s’acquittera de la contribution existante dont le montant est fixé en fonction de ses 

revenus. 

 

 […] 

 

 Les montants fixés sont raisonnables afin de ne pas entraver le libre accès à la justice 

garanti par l’article 23 de la Constitution pour les personnes les plus démunies et des 

exceptions sont prévues afin de respecter les obligations internationales […]. 

 

 […] 

 

 Le Roi peut déterminer des exemptions additionnelles au paiement de la contribution. 

 

 Enfin, le bureau d’aide juridique pourra dispenser, par une décision motivée, les 

bénéficiaires de l’aide juridique d’une contribution si le paiement entrave gravement leur 

accès à la justice ou rend le procès inéquitable. Les bureaux d’aide juridique doivent tenir 

compte de certains critères, comme la complexité de l’affaire, la législation applicable et la 

possibilité pour les parties de défendre elles-mêmes leur affaire » (ibid., pp. 13-15). 

 

 L’exposé des motifs mentionne encore : 

 

 « La dissociation entre le paiement unique par désignation et le paiement d’une 

contribution par instance poursuit un triple objectif. 

 

 D’abord, elle permet d’encourager le recours aux modes alternatifs de résolution des 

conflits, en ce sens que la contribution due par instance concerne la procédure contentieuse. 

De cette manière on contribue à l’objectif du gouvernement de promouvoir la médiation. 

 

 Ensuite, elle permet de responsabiliser le bénéficiaire ainsi que l’avocat désigné et 

prévient des procédures inutiles. 

 

 Enfin, il faut ajouter, afin de répondre à une observation mentionnée dans l’avis du 

Conseil d’Etat, qu’il s’agit de manière plus fondamentale de prévoir l’introduction d’un 

principe général de paiement des contributions par tous les bénéficiaires de l’aide juridique 

de deuxième ligne, basé sur le principe de solidarité concernant tous les acteurs de l’aide 

juridique. Il importe dès lors peu que certaines procédures soient initiées par le ministère 

public, la partie adverse ou même par le juge dès lors que des exceptions ont été prévues afin 

d’éviter que de telles contributions entravent gravement l’accès à la justice. 

 

 Généralement la perception du montant de la désignation de l’avocat et du montant pour 

commencer une procédure sera [faite] en une fois. Toutefois dans certaines affaires, où une 

recherche préalable s’impose, il peut se passer un certain temps entre le moment où le 
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montant pour la désignation de l’avocat est perçu et le moment où le montant pour le début 

d’une procédure est perçu. Au cas où l’avocat conseille de ne pas introduire de procédure, il 

va de soi que seulement le montant de la désignation de l’avocat sera dû » (ibid., p. 16). 

 

 B.14.1.  Les parties requérantes dénoncent la violation du droit au procès équitable dans 

la mesure où l’obligation de s’acquitter des contributions forfaitaires représenterait un 

obstacle au bénéfice de l’aide juridique de deuxième ligne (1ère branche du sixième moyen 

dans l’affaire n° 6596 et du septième moyen dans l’affaire n° 6598), la violation de 

l’obligation de standstill contenue à l’article 23 de la Constitution en ce qu’il garantit le droit 

à l’aide juridique (2ème branche des mêmes moyens) ainsi que la violation du principe 

d’égalité et de non-discrimination dans la mesure où la disposition attaquée créerait trois 

différences de traitement non susceptibles de justification (3ème à 5ème branches des mêmes 

moyens). 

 

 B.14.2.  Il ressort de l’examen de ces moyens qu’ils ne visent que les paragraphes 1er et 

3 à 6 de l’article 508/17 du Code judiciaire, tel qu’il est remplacé par la disposition attaquée. 

 

 B.14.3.  La Cour examine d’abord ces moyens en leur deuxième branche pris de la 

violation de l’obligation de standstill contenue à l’article 23 de la Constitution en ce qu’il 

garantit le droit à l’aide juridique. 

 

 B.15.1.  Comme il est dit en B.5.3, l’article 23 de la Constitution contient, en matière 

d’aide juridique, une obligation de standstill qui interdit au législateur compétent de réduire 

significativement le niveau de protection offert par la législation applicable, sans qu’existent 

pour ce faire des motifs d’intérêt général. 

 

 B.15.2.  Avant l’entrée en vigueur des dispositions attaquées, les bénéficiaires de l’aide 

juridique totalement gratuite ne devaient pas s’acquitter d’une contribution financière au 

profit de l’avocat qui était désigné pour les assister ou les représenter et les bénéficiaires de 

l’aide juridique partiellement gratuite ne devaient pas s’acquitter d’une contribution 

financière autre que celle qui avait été calculée en fonction de leurs revenus. Les dispositions 

attaquées, qui créent l’obligation de s’acquitter de ces contributions, à l’exception des cas 

visés dans les paragraphes 4 et 5, représentent donc un recul dans la protection du droit à 
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l’aide juridique pour les personnes qui, en raison de leur situation financière, ont droit à l’aide 

juridique totalement ou partiellement gratuite. 

 

 B.15.3.  Même si les contributions financières attaquées ont été qualifiées par le 

législateur de « modestes », « symboliques » ou « modiques », leur montant, qui peut aller 

jusqu’à 50 euros par contribution et être multiplié au-delà de cette somme en fonction du 

nombre de procédures diligentées, peut être considéré comme important pour les justiciables 

relevant de l’aide juridique gratuite ou partiellement gratuite qui, par hypothèse, n’ont que 

peu de moyens d’existence. Il ne peut donc être conclu que le recul opéré par les dispositions 

attaquées n’est pas significatif pour les justiciables concernés. 

 

 B.16.1.  Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires cités en B.13.3, l’instauration des 

deux contributions financières vise à faire participer les bénéficiaires de l’aide juridique de 

deuxième ligne à son financement, à favoriser le recours aux procédures non contentieuses et 

à décourager l’introduction de procédures judiciaires inutiles. La circonstance qu’elles sont 

imposées à tous les justiciables relevant de l’aide juridique de deuxième ligne et pas 

uniquement à ceux qui agissent en demande répond à la volonté du législateur de créer une 

solidarité entre tous ces justiciables, quelle que soit leur position dans la procédure. 

 

 B.16.2.  Les bénéficiaires de l’aide juridique de deuxième ligne sont, par hypothèse, des 

personnes qui ne disposent pas des moyens d’existence suffisants pour s’acquitter elles-

mêmes des frais afférents à leur défense en justice. Par la loi du 23 novembre 1998 relative à 

l’aide juridique, l’aide juridique de deuxième ligne a été expressément instituée en faveur des 

« groupes sociaux [les] plus vulnérables » et des « justiciables disposant de revenus 

insuffisants » ou de certains groupes de population, comme les enfants (Doc. parl., Chambre, 

1995-1996, n° 549/14, p. 6). Il ressort par ailleurs des travaux préparatoires de la loi attaquée 

cités en B.8.2 qu’en considérant désormais toutes les ressources du justiciable lors de l’octroi 

de la gratuité complète ou non, « l’aide juridique reste assurée pour ceux qui en ont 

réellement besoin ». 

 

 Les dispositions attaquées réservent dès lors la jouissance de ce droit aux justiciables qui 

ne peuvent, en considération de leurs moyens d’existence, supporter eux-mêmes les frais liés 

à leur défense en justice. 
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 B.16.3.  S’agissant d’une aide destinée aux personnes qui ne disposent pas des moyens 

leur permettant de prendre en charge elles-mêmes les frais relatifs à leur défense en justice, il 

est contradictoire de mettre à charge de ces mêmes personnes une contribution financière 

dans le but de les faire participer au financement de cette aide. 

 

 Les paragraphes 4 et 5 de la disposition attaquée qui prévoient des exceptions et des 

dispenses à l’obligation de payer des contributions forfaitaires, s’ils permettent d’exclure le 

risque que le paiement de ces contributions n’entrave l’accès à la justice pour les catégories 

de bénéficiaires de l’aide juridique qu’ils visent, ne modifient pas la situation des autres 

justiciables bénéficiaires qui sont, par hypothèse, comme l’ensemble des bénéficiaires de 

l’aide juridique de deuxième ligne, des personnes qui font partie de groupes sociaux très 

vulnérables et qui, pour ce motif, bénéficient de l’aide juridique totalement ou partiellement 

gratuite. 

 

 Dès lors, l’objectif de faire participer les bénéficiaires de l’aide juridique de deuxième 

ligne au financement de celle-ci ne constitue pas un motif d’intérêt général susceptible de 

justifier, à lui seul, le recul significatif dans la protection du droit à l’aide juridique. 

 

 B.17.1.  La mesure attaquée repose aussi sur l’objectif de favoriser le recours aux 

procédures non contentieuses et d’éviter l’engagement de procédures juridictionnelles 

inutiles. 

 

 Pour qu’il puisse être considéré comme légitime et susceptible de justifier le recul 

significatif dans la protection du droit à l’aide juridique, cet objectif suppose que soit 

démontré un recours abusif ou à tout le moins anormalement élevé aux procédures 

contentieuses dans le chef des justiciables qui jouissent du droit à l’aide juridique de 

deuxième ligne. A cet égard, certains intervenants ont relevé, lors des discussions en 

commission de la Justice, que le projet de loi était fondé sur « la croyance erronée d’une 

surconsommation injustifiée de l’aide juridique » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, 

DOC 54-1819/003, p. 21). Lors des auditions tenues par la même commission, le représentant 

de l’Orde van Vlaamse Balies a estimé que le Gouvernement s’appuyait « sur une prémisse 
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dont le bien-fondé n’est pas prouvé : la surconsommation juridique » (ibid., p. 55), la 

représentante de la plateforme « Recht voor iedereen » a souligné que « le projet de loi se 

[fondait] sur une hypothèse incorrecte qui postule l’existence d’une surconsommation 

juridique » (ibid., p. 60) et le représentant de la plateforme « Justice pour tous » a estimé que 

le « ticket modérateur est une mauvaise réponse à une fausse question », s’agissant du « débat 

de la prétendue surconsommation de l’aide juridique » (ibid., p. 62). 

 

 B.17.2.  En outre, d’une part, l’aide juridique de première ligne est conçue pour assurer 

un rôle de premier filtre, en n’orientant vers l’aide juridique de deuxième ligne que les 

justiciables qui ont besoin d’y faire appel et, d’autre part, l’article 508/14, alinéa 6, du Code 

judiciaire, remplacé par l’article 6, 2°, de la loi attaquée, permet au bureau d’aide juridique de 

rejeter les demandes manifestement irrecevables ou mal fondées. Enfin, il revient à l’avocat 

consulté de déconseiller au justiciable d’introduire des procédures judiciaires inutiles. Le 

système relatif au recours à l’aide juridique est dès lors conçu de manière à éviter que les 

justiciables n’engagent des procédures juridictionnelles de façon inconsidérée avec l’appui de 

l’aide juridique totalement ou partiellement gratuite, de sorte que l’objectif du législateur peut 

être atteint par des mesures moins attentatoires aux droits des justiciables concernés. 

 

 B.17.3.  L’obligation de payer des contributions forfaitaires à l’avocat constitue un recul 

significatif dans la protection du droit à l’aide juridique garanti par l’article 23 de la 

Constitution, qui n’est pas justifié par un motif d’intérêt général et qui est dès lors contraire à 

l’obligation de standstill contenue dans cette disposition. 

 

 Le sixième moyen dans l’affaire n° 6596 et le septième moyen dans l’affaire n° 6598 

sont fondés en leur deuxième branche. L’article 7 de la loi attaquée doit être annulé en ce 

que, dans l’article 508/17 du Code judiciaire qu’il remplace, il introduit le paragraphe 1er, 

alinéas 2 à 4, et les paragraphes 4 à 6, ainsi qu’en ce qu’il renvoie, dans les paragraphes 2 et 

3, aux contributions visées au paragraphe 1er. 

 

 Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner ces moyens en leurs autres branches. 
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 B.17.4.  Afin d’éviter les difficultés liées au remboursement des sommes perçues, sur la 

base de la disposition partiellement annulée, par les avocats désignés par le bureau d’aide 

juridique, il y a lieu de maintenir les effets de la disposition partiellement annulée à l’égard 

des contributions perçues par les avocats dans les affaires pour lesquelles l’avocat a, au 

31 août 2018, fait rapport au bureau d’aide juridique conformément à l’article 508/19, § 2, 

alinéa 1er, du Code judiciaire. 

 

 

 Quant aux moyens relatifs au rôle des ordres d’avocats dans l’organisation de l’aide 

juridique de deuxième ligne 

 

 En ce qui concerne la tenue de la liste des avocats volontaires 

 

 B.18.1.  L’article 3 de la loi attaquée remplace l’article 508/7 du Code judiciaire par la 

disposition suivante : 

 

 « L’Ordre des avocats établit, selon les modalités et conditions qu’il détermine, une liste 

des avocats désireux d’accomplir à titre principal ou à titre accessoire des prestations au titre 

de l’aide juridique de deuxième ligne organisée par le bureau d’aide juridique et tient cette 

liste à jour. L’Ordre peut prévoir l’inscription obligatoire d’avocats pour autant que ce soit 

nécessaire pour l’effectivité de l’aide juridique ». 

 

 B.18.2.  L’exposé des motifs précise, au sujet de cette disposition : 

 

 « En vue d’accroître le nombre d’avocats qui accomplissent des prestations au titre de 

l’aide juridique de deuxième ligne, il est prévu que l’Ordre des avocats inscrive les avocats 

(ci-inclus les avocats stagiaires) désireux d’accomplir de telles prestations à la liste des 

volontaires. L’Ordre tiendra cette liste à jour et pourra prévoir l’inscription obligatoire 

d’avocats » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 9). 

 

 Le rapport des travaux de la commission de la Justice de la Chambre indique : 
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 « Le ministre reconnaît que l’inscription obligatoire des avocats peut être prévue. Il 

explique qu’il s’agit d’ancrer dans la loi une pratique qui est déjà appliquée par certains 

barreaux actuellement. 

 

 Il souligne que dans la proposition initiale, il avait été proposé que chaque avocat prenne 

en charge un nombre minimum de dossiers. Les ordres des avocats ont toutefois rejeté cette 

proposition et ont suggéré un autre système, qui a été repris dans le projet de loi » (Doc. parl., 

Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/003, p. 31). 

 

 B.19.1.  Les parties requérantes font grief à cette disposition de contenir des délégations 

aux ordres d’avocats contraires au principe de légalité contenu dans l’article 23 de la 

Constitution (quatrième moyen dans les deux affaires, première, deuxième et cinquième 

branches) et de créer diverses différences de traitement contraires au principe d’égalité et de 

non-discrimination (quatrième moyen dans les deux affaires, troisième, quatrième, sixième et 

septième branches). Ces moyens sont pris de la violation des articles 10, 11, 23, 33, 37 et 106 

de la Constitution, lus en combinaison avec les articles 6 et 14 de la Convention européenne 

des droits de l’homme, avec l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, avec les articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et avec le principe général de la légalité. 

 

 B.19.2.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6598 font encore grief à la même 

disposition de violer le droit au libre choix d’une activité professionnelle, l’interdiction de la 

réquisition du travail et le droit à une rémunération équitable (douzième moyen). Ce moyen 

est pris de la violation des articles 10, 11, 12, alinéa 1er, 16, 17, 22 et 23 de la Constitution, 

lus en combinaison avec les articles 4 et 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, avec l’article 1er du Premier Protocole additionnel à cette Convention, avec les 

articles 2 et 14, alinéa 1er, de la Convention n° 29 de l’Organisation internationale du Travail 

et avec l’article 1er de la Convention n° 105 de l’Organisation internationale du Travail. 

 

 B.20.1.  Le quatrième moyen dans les deux affaires, en ses première, deuxième et 

cinquième branches, est pris de la violation du principe de légalité contenu à l’article 23 de la 

Constitution, en ce qu’il s’applique au droit à l’aide juridique. Les parties requérantes 

n’explicitent cependant pas en quoi la circonstance que le législateur charge les ordres 

d’avocats d’établir la liste des avocats pratiquant l’aide juridique de deuxième ligne et leur 

permet d’inscrire d’office des avocats sur cette liste si c’est nécessaire pour assurer l’aide 
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juridique à tous les justiciables qui y ont droit porterait atteinte au principe de légalité 

contenu dans l’article 23 précité. La délégation attaquée en l’espèce ne porte en effet ni sur le 

droit à l’aide juridique en tant que tel ni sur les conditions d’exercice de ce droit, mais bien 

sur la désignation, en pratique, des personnes appelées à en assurer la mise en œuvre. En ce 

qu’ils sont pris de la violation du principe de légalité, les moyens ne sont pas fondés. 

 

 B.20.2.  Au surplus, l’article 495 du Code judiciaire, non modifié par la loi attaquée, rend 

l’Ordre des barreaux francophones et germanophone et l’Orde van Vlaamse Balies 

compétents « en ce qui concerne l’aide juridique » et l’article 496 du même Code, également 

non modifié par la loi attaquée, les charge d’arrêter les règlements appropriés en ce qui 

concerne les matières pour lesquelles ils sont compétents. 

 

 B.20.3.  Dès lors qu’il entre dans les missions des ordres d’adopter les règlements 

organisant l’aide juridique, la disposition attaquée, en ce qu’elle les charge d’établir la liste 

des avocats effectuant des prestations au titre de l’aide juridique de deuxième ligne, ne 

contient pas de délégation injustifiée. 

 

 B.21.1.  Le quatrième moyen dans les deux affaires, en sa troisième branche, est pris de 

la violation du principe d’égalité et de non-discrimination en ce que la disposition attaquée 

créerait une discrimination entre les avocats désireux d’accomplir les prestations d’aide 

juridique de deuxième ligne suivant qu’ils sont ou qu’ils ne sont pas repris sur la liste en 

cause en vertu des modalités et conditions établies par les ordres d’avocats. 

 

 B.21.2.  En chargeant les ordres d’avocats d’établir et de tenir à jour la liste en question, 

le législateur ne les autorise pas à décider de manière arbitraire quels avocats sont autorisés à 

effectuer des prestations d’aide juridique de deuxième ligne ou à exclure arbitrairement des 

avocats de la possibilité d’effectuer ces prestations. Rien, dans la disposition attaquée, 

n’autorise les ordres à refuser l’inscription sur cette liste d’un avocat qui souhaite y figurer 

pour des motifs d’opportunité. En outre, les refus d’inscription sont susceptibles de faire 

l’objet d’un appel conformément à l’article 432bis du Code judiciaire. Sous réserve de ce qui 

sera examiné ci-après au sujet de l’article 4, qui permet aux ordres d’effectuer des contrôles 
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sur les prestations accomplies et de prendre des dispositions à l’égard des avocats qui ne 

répondraient pas aux exigences de qualité, il n’apparaît pas que la mission confiée aux ordres 

quant à l’établissement de la liste d’avocats désireux d’accomplir des prestations d’aide 

juridique de deuxième ligne soit susceptible de créer les différences de traitement injustifiées 

entre avocats dénoncées par les parties requérantes. 

 

 B.22.1.  Le quatrième moyen dans les deux affaires, en sa quatrième branche, est pris de 

la violation du principe d’égalité et de non-discrimination en ce que la disposition attaquée, 

en autorisant les ordres à inscrire d’office des avocats sur la liste en question, traiterait de 

manière identique, sans justification raisonnable, des avocats se trouvant dans des situations 

essentiellement différentes selon qu’ils sont, ou pas, désireux d’accomplir des prestations 

d’aide juridique de deuxième ligne. Le douzième moyen dans l’affaire n° 6598 est pris de la 

violation du droit au libre choix d’une activité professionnelle contenu dans l’article 23 de la 

Constitution (1ère branche), de la violation de l’article 12, alinéa 1er, de la Constitution, lu en 

combinaison avec les dispositions des conventions de l’Organisation internationale du travail 

mentionnées en B.19, en ce que la disposition attaquée instaurerait une réquisition du travail 

(2ème branche), et de la violation du droit à la propriété en ce que le travail des avocats 

réquisitionnés ne serait pas justement et préalablement indemnisé (3ème branche). 

 

 B.22.2.  En vertu de la disposition attaquée, l’inscription d’office d’avocats sur la liste en 

cause est justifiée par la nécessité d’assurer l’effectivité de l’aide juridique et elle ne peut être 

effectuée que dans la mesure nécessaire pour atteindre cet objectif. L’effectivité de l’aide 

juridique de deuxième ligne est assurément un but légitime qui rencontre l’obligation du 

législateur, inscrite à l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution, de garantir l’aide juridique à 

ceux qui en ont besoin pour assurer leur droit fondamental à l’accès à la justice. 

 

 B.22.3.  Toute personne satisfaisant aux conditions fixées par le Code judiciaire choisit 

librement d’exercer ou non la profession d’avocat. Celui qui choisit cette profession est 

réputé connaître et accepter les obligations que la loi impose à ce groupe professionnel, en ce 

compris l’obligation éventuelle d’effectuer des prestations au titre de l’aide juridique de 
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deuxième ligne. La disposition attaquée n’est donc pas contraire au droit au libre choix d’une 

activité professionnelle. 

 

 La possibilité pour les Ordres de prévoir, en cas de nécessité, l’inscription obligatoire 

d’avocats sur la liste des avocats pratiquant l’aide juridique de deuxième ligne est une mesure 

pertinente pour garantir l’effectivité de l’aide juridique. 

 

 B.22.4.  Selon la Cour européenne des droits de l’homme, l’interdiction du travail forcé 

ou obligatoire, visée à l’article 4.2 de la Convention européenne des droits de l’homme, ne 

s’oppose pas à ce que la loi impose des obligations raisonnables aux avocats, comme les 

obligations pro deo (CEDH, 23 novembre 1983, Van der Mussele c. Belgique, §§ 39 à 41) ou 

la désignation comme tuteur légal d’un interdit (CEDH, 18 octobre 2011, Graziani-Weiss 

c. Autriche, §§ 38 à 43). Il faut néanmoins qu’il s’agisse d’obligations entrant dans l’exercice 

normal de la profession d’avocat. L’obligation doit en outre trouver son fondement dans une 

conception de solidarité sociale et, enfin, la mission imposée ne peut constituer une charge 

disproportionnée pour l’avocat. Les obligations que la loi impose aux avocats sont 

contrebalancées par certains privilèges dont bénéficie ce groupe professionnel, tel le 

monopole de plaidoirie (CEDH, 18 octobre 2011, Graziani-Weiss c. Autriche, § 41). 

 

 B.22.5.  La dispensation d’avis juridiques circonstanciés, l’assistance et la représentation 

des justiciables constituent le cœur de la profession d’avocat. L’obligation d’effectuer des 

prestations au titre de l’aide juridique de deuxième ligne contribue à assurer l’effectivité de 

l’aide juridique au bénéfice des justiciables les plus précarisés, ce qui est indubitablement un 

objectif de solidarité sociale. Dès lors que, d’une part, l’obligation imposée par les Ordres ne 

saurait être interprétée comme occupant la totalité du temps de travail des avocats concernés 

et que, d’autre part, les prestations effectuées sont partiellement indemnisées par l’Etat, 

l’obligation ne constitue pas une charge disproportionnée pour les avocats qui feraient l’objet 

d’une inscription obligatoire sur la liste. La disposition attaquée ne constitue dès lors pas une 

réquisition du travail contraire aux dispositions invoquées au moyen et elle ne viole pas le 

droit à la protection de la propriété. 
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 B.23.1.  Le quatrième moyen dans les deux affaires, en sa sixième branche, est pris de la 

violation du principe d’égalité et de non-discrimination en ce que la disposition attaquée 

créerait une différence de traitement injustifiée entre les prestataires de l’aide juridique de 

deuxième ligne, suivant qu’ils sont avocats ou qu’ils ne le sont pas. Le quatrième moyen dans 

les deux affaires, en sa septième branche, est pris de la violation du principe d’égalité et de 

non-discrimination en ce que la disposition attaquée créerait une différence de traitement 

entre justiciables, selon qu’ils ont recours à un prestataire de l’aide juridique de deuxième 

ligne qui est avocat ou à un autre prestataire. Les discriminations dénoncées dans ces deux 

branches des moyens proviendraient de la circonstance que les modalités et conditions 

arrêtées par les ordres d’avocats pour l’établissement de la liste des avocats pratiquant l’aide 

juridique de deuxième ligne ne sont pas susceptibles d’être contrôlées par le Conseil d’Etat, 

mais uniquement par la Cour de cassation. Il en découlerait des différences de traitement 

injustifiables entre prestataires et entre bénéficiaires de l’aide juridique de deuxième ligne, 

selon que l’assistance ou la représentation du justiciable bénéficiaire serait assurée par un 

avocat ou par une autre personne. 

 

 B.23.2.  En vertu de l’article 728 du Code judiciaire, les parties à une procédure 

judiciaire peuvent, dans certains contentieux précisés, être assistées ou représentées par des 

personnes qui ne sont pas avocats, tels un expert-comptable, comptable professionnel ou 

réviseur d’entreprise, un délégué d’une organisation syndicale, un délégué d’une organisation 

représentative d’indépendants ou d’une organisation sociale. 

 

 B.23.3.  Les personnes précitées, lorsqu’elles assistent ou représentent un justiciable dans 

une procédure judiciaire, n’acquièrent pas le statut d’avocat. Elles n’accomplissent pas non 

plus, dans cette mission, des prestations au titre de l’aide juridique de deuxième ligne, même 

si le justiciable pour lequel elles agissent entre dans les conditions pour bénéficier de l’aide 

juridique de deuxième ligne et aurait dès lors pu faire appel à un avocat accomplissant des 

prestations dans ce cadre. Les personnes visées par l’article 728 du Code judiciaire et les 

avocats agissant au titre de l’aide juridique de deuxième ligne ne peuvent dès lors être 

utilement comparés quant au contrôle qui s’exerce sur les conditions arrêtées par les ordres 
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pour être inscrit sur la liste des avocats accomplissant des prestations au titre de l’aide 

juridique de deuxième ligne. 

 

 B.23.4.  Pour le même motif, les différences de traitement entre les justiciables qui 

choisissent de faire appel à un avocat accomplissant des prestations dans le cadre de l’aide 

juridique de deuxième ligne et ceux qui choisissent de se faire assister ou représenter par une 

des personnes visées par l’article 728 du Code judiciaire et, notamment, la circonstance que 

les premiers ne peuvent recourir aux services d’un avocat qui n’est pas inscrit sur la liste en 

question s’ils souhaitent bénéficier de l’aide juridique gratuite ou partiellement gratuite, ne 

sont pas dépourvues de justification raisonnable. 

 

 B.24.  Le quatrième moyen dans les deux affaires et le douzième moyen dans l’affaire 

n° 6598 ne sont pas fondés. 

 

 

 En ce qui concerne le contrôle des prestations par les ordres d’avocats 

 

 B.25.1.  L’article 4 de la loi attaquée remplace l’article 508/8 du Code judiciaire par la 

disposition suivante : 

 

 « L’Ordre des avocats contrôle l’effectivité et la qualité des prestations effectuées par les 

avocats au titre de l’aide juridique de deuxième ligne, ainsi que la régularité des démarches 

effectuées en vertu des articles 508/9, 508/14, alinéas 1er et 3 et 508/19, § 2. 

 

 Sans préjudice des poursuites disciplinaires, le conseil de l’Ordre peut en cas de 

manquement et selon la procédure déterminée aux articles 458 à 463, subordonner au respect 

des conditions qu’il détermine le maintien de l’avocat sur la liste visée à l’article 508/7, 

suspendre son inscription sur cette liste pour une période de huit jours à trois ans ou l’en 

omettre. 

 

 En cas de non-respect des conditions déterminées par le conseil de l’Ordre en application 

de l’alinéa 2, le bâtonnier convoque l’avocat devant le conseil de l’Ordre en vue de prononcer 

une autre mesure prévue au même alinéa. 

 

 Sauf décision contraire du conseil de l’Ordre, la mesure de suspension visée à l’alinéa 2 

est sans effet sur les désignations opérées par le bureau d’aide juridique avant son entrée en 

vigueur. 
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 En cas d’omission, l’avocat est, sauf décision contraire du conseil de l’Ordre, déchargé 

de tous ses dossiers au titre de l’aide juridique de deuxième ligne. Le bureau d’aide juridique 

procède à la désignation d’un nouvel avocat. L’avocat peut solliciter sa réinscription sur la 

liste visée à l’article 508/7, par une demande motivée qui ne peut être introduite avant un 

terme de cinq ans après son omission. 

 

 Les décisions visées aux alinéas 2, 4 et 5 sont motivées. Elles sont susceptibles de 

recours conformément à l’article 432bis ». 

 

 B.25.2.  L’exposé des motifs de la loi attaquée mentionne, concernant cette disposition : 

 

 « Cet article a pour objet d’assurer un contrôle accru des prestations accomplies par les 

avocats dans le cadre de l’aide juridique et de prévoir un panel de mesures effectives adaptées 

à la gravité des manquements constatés. 

 

 En l’état actuel de la législation, lorsqu’un manquement est constaté dans le chef d’un 

avocat inscrit sur la liste de l’aide juridique de première ou de deuxième ligne, la seule 

mesure possible est sa radiation de la liste des avocats. 

 

 La modification proposée tend à donner aux Ordres diverses alternatives afin de moduler 

la mesure par rapport au manquement. Il s’agit du maintien sur la liste moyennant conditions, 

de la suspension de l’inscription pour une durée de huit jours à trois ans ou de l’omission. 

 

 Les Ordres peuvent décider de maintenir un avocat sur la liste moyennant des conditions 

à respecter. En réponse à une remarque du Conseil d’Etat mentionnée dans son avis n° 58.761 

du 17 février 2016, il est impossible de prévoir la nature de telles conditions dans le dispositif 

du texte étant donné la diversité des mesures qui pourraient être envisagées par les Ordres. 

Par ailleurs, cette matière relève de la compétence des Ordres. Toutefois, des exemples 

peuvent être donnés pour illustrer cette hypothèse : maintien sur la liste avec interdiction de 

faire certains types de procédures ou d’exercer dans certaines matières ou une obligation de 

suivre une formation » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 9). 

 

 B.26.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6598 prennent un cinquième moyen de 

la violation du principe de légalité en ce que la disposition attaquée habilite les ordres 

d’avocats à contrôler l’effectivité et la qualité des prestations effectuées dans le cadre de 

l’aide juridique de deuxième ligne ainsi que la régularité des démarches effectuées par les 

avocats en vue de leur désignation et de la clôture de leurs prestations. Elles estiment que 
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l’habilitation n’est pas définie de manière suffisamment précise et porte sur l’exécution de 

mesures dont les éléments essentiels n’ont pas été fixés préalablement par le législateur. 

 

 B.26.2.  Les parties requérantes invoquent la violation des articles 10, 11 et 23, 

alinéas 1er, 2 et 3, 2°, in fine, de la Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les 

articles 33, 105 et 108 de la Constitution, avec les articles 6.1 et 6.3, c), et 14 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, avec l’article 26 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, avec les articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne et avec le principe général de la légalité. 

 

 B.27.1.  Le moyen est pris de la violation du principe de légalité contenu dans l’article 23 

de la Constitution, en ce qu’il s’applique au droit à l’aide juridique. Les parties requérantes 

n’explicitent cependant pas en quoi la circonstance que le législateur habilite les ordres 

d’avocats à contrôler l’effectivité et la qualité des prestations effectuées par les avocats au 

titre de l’aide juridique de deuxième ligne porterait atteinte au principe de légalité en matière 

de droit à l’aide juridique contenu à l’article 23 précité. La délégation attaquée ne porte en 

effet ni sur le droit à l’aide juridique en tant que tel ni sur les conditions d’exercice de ce 

droit, mais bien sur les modalités du contrôle des prestations effectuées par les avocats 

prestataires de l’aide juridique de deuxième ligne. 

 

 B.27.2.  Pour le surplus, l’Ordre des barreaux francophones et germanophone et l’Orde 

van Vlaamse Balies ont pour mission, en vertu des articles 495 et 496 du Code judiciaire, 

notamment d’assurer l’aide juridique et de prendre des mesures en matière de règles 

disciplinaires. Aucune des normes de référence citées au moyen n’interdit au législateur de 

charger les ordres d’avocats de contrôler l’effectivité et la qualité des prestations accomplies 

par les avocats au titre de l’aide juridique de deuxième ligne, mission qui s’inscrit dans les 

compétences qui leur sont conférées par les dispositions précitées. 

 

 B.28.  Le cinquième moyen dans l’affaire n° 6598 n’est pas fondé. 
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 Quant aux moyens relatifs au droit à la rétribution des avocats 

 

 B.29.  Les huitième moyen dans l’affaire n° 6596 et neuvième moyen dans l’affaire 

n° 6598 concernent le droit des avocats qui pratiquent l’aide juridique à obtenir une juste 

rémunération pour les prestations accomplies dans ce cadre. Ces moyens, en leur première 

branche, visent l’article 7 de la loi attaquée, en ce qu’il insère l’article 508/17, § 3, dans le 

Code judiciaire. En leur seconde branche, ils visent l’article 9, 3°, de la loi attaquée. 

 

 B.30.1.  L’article 7 de la loi attaquée devant être partiellement annulé pour les motifs 

énoncés en B.17.3, il n’y a lieu d’examiner ces moyens, en leur première branche, qu’en ce 

qu’ils portent sur la contribution due par la personne qui bénéficie de l’aide juridique 

partiellement gratuite (article 508/17, § 2, du Code judiciaire). 

 

 B.30.2.  L’article 508/17, § 3, du Code judiciaire, inséré par l’article 7 de la loi attaquée, 

dispose : 

 

 « L’avocat n’entame sa mission qu’à partir du moment où il reçoit le paiement des 

contributions visées aux paragraphes 1 et 2 sauf en cas d’exemption prévue par les 

paragraphes 4 ou 5, ou sauf dans le cas où l’avocat renonce à la perception du paiement des 

contributions ou accorde un délai de paiement ». 

 

 B.30.3.  Les parties requérantes font grief à cette disposition de faire peser le risque du 

non-paiement de la contribution due par les bénéficiaires de l’aide juridique partiellement 

gratuite sur l’avocat, en manière telle que si, à la clôture du dossier, certaines sommes n’ont 

pas été payées par le bénéficiaire de l’aide juridique, elles seraient néanmoins imputées sur le 

montant des indemnités dues par l’Etat à l’avocat. 

 

 B.30.4.  L’exposé des motifs relatif à la disposition attaquée semble en effet confirmer 

que lorsque l’avocat donne un délai de paiement, « il supporte le risque de non-paiement ». Il 

est également précisé : 
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 « Il ne s’agit pas ici pour l’avocat d’exempter le bénéficiaire du paiement. Excepté les 

catégories expressément déterminées par la loi, seul le bureau d’aide juridique peut prendre la 

décision d’exempter. Il s’agit de la possibilité laissée à l’avocat de renoncer à la perception 

du paiement à ses propres risques car ces contributions seront déduites des indemnités 

calculées sur la base des points qu’il sera amené à recevoir à l’issue de la procédure » (Doc. 

parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 17). 

 

 B.30.5.  Toutefois, en application de l’article 508/19, § 2, du Code judiciaire, tel que 

modifié par l’article 9 de la loi attaquée, l’avocat qui a accompli des prestations au titre de 

l’aide juridique fait rapport au bureau d’aide juridique sur chaque affaire, en mentionnant 

« les indemnités perçues en vertu de l’article 508/19ter ainsi que les contributions visées à 

l’article 508/17, § 1er, alinéas 2 et 3, et § 2 ». 

 

 L’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 508/19 du Code judiciaire, remplacé par 

l’article 9, 3°, de la loi attaquée, dispose : 

 

 « Le bureau d’aide juridique attribue des points aux avocats pour ces prestations et en 

fait un rapport au bâtonnier. Le bureau d’aide juridique n’attribue pas de points ou diminue 

les points, le cas échéant, pour des prestations pour lesquelles des sommes ont été perçues sur 

la base des articles 508/17, § 1er, alinéas 2 et 3, et § 2, 508/19, § 1er, et 508/19ter ou pour des 

prestations pour lesquelles l’avocat a renoncé à la perception de sommes sur la base de 

l’article 508/17, § 3 ». 

 

 B.31.1.  Il résulte de ce qui précède que si l’avocat qui renonce volontairement à la 

perception de la contribution due par les bénéficiaires de l’aide juridique partiellement 

gratuite ne peut récupérer les montants auxquels il a renoncé à charge de l’Etat, il n’en va pas 

de même de celui qui, sans avoir renoncé à ces contributions, a néanmoins entamé la mission 

au profit de son client bénéficiaire de l’aide juridique partiellement gratuite et n’a jamais été 

en mesure de percevoir les montants qui lui étaient dus. Dans cette hypothèse, les montants 

n’ont pas été « perçus » et l’avocat n’y a pas renoncé sur la base de l’article 508/17, § 3, de 

sorte qu’il n’y a pas lieu, pour le bureau d’aide juridique, de diminuer les points attribués 

pour les prestations accomplies du montant de la contribution non payée. 
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 B.31.2.  Par ailleurs, contrairement à ce que soutiennent les parties requérantes, la 

disposition attaquée ne crée pas de présomption de renonciation au paiement des 

contributions concernées dans le chef de l’avocat qui ne les percevrait pas dès l’entame de sa 

mission. 

 

 B.31.3.  Les moyens, en leur première branche, reposent sur une lecture erronée de la 

disposition attaquée et ne sont, pour ce motif, pas fondés. 

 

 B.32.1.  Les moyens, en leur seconde branche, visent l’alinéa 2 du paragraphe 2 de 

l’article 508/19, du Code judiciaire, remplacé par l’article 9, 3°, de la loi attaquée, cité en 

B.30.5. 

 

 B.32.2.  Les parties requérantes font grief à cette disposition de créer une discrimination 

entre avocats suivant le bureau d’aide juridique dont ils dépendent, parce que le mécanisme 

mis en place prévoit que la diminution des points intervient avant que la valeur du point ne 

soit connue, de sorte que suivant la valeur du point retenue par chaque bureau d’aide 

juridique pour effectuer le calcul, la rémunération octroyée aux avocats pour les mêmes 

prestations au bénéfice de clients se trouvant dans la même situation peut varier. 

 

 B.32.3.  Rien, dans l’exposé des motifs relatif à la disposition attaquée ou dans le rapport 

de la commission de la Justice de la Chambre, n’indique que le législateur a eu l’intention de 

permettre aux bureaux d’aide juridique de calculer arbitrairement le nombre de points à 

retirer en fonction des sommes perçues par l’avocat en cours de traitement du dossier. 

 

 B.33.1.  Si la disposition attaquée devait être interprétée en ce sens que chaque bureau 

d’aide juridique attribue une somme arbitraire à la valeur des points à retirer lorsque l’avocat 

a perçu une contribution payée par le client, avant de connaître la valeur du point pour la 

période considérée, de sorte que l’indemnisation de l’avocat pour les prestations effectuées au 

titre de l’aide juridique de deuxième ligne serait calculée arbitrairement, elle créerait des 

discriminations injustifiables entre avocats. 

 

 B.33.2.  La disposition attaquée doit toutefois être interprétée, compte tenu du droit de 

chaque avocat à obtenir une rémunération équitable et égale pour des prestations 
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équivalentes, comme imposant aux bureaux d’aide juridique de diminuer les indemnités 

perçues par les avocats pour les prestations accomplies au titre de l’aide juridique des 

contributions exactes payées par les clients et du montant exact de l’indemnité de procédure 

obtenue par l’avocat. 

 

 B.34.  Sous réserve que l’article 508/19, § 2, alinéa 2, du Code judiciaire soit interprété 

comme indiqué en B.33.2, les huitième moyen dans l’affaire n° 6596 et neuvième moyen 

dans l’affaire n° 6598 ne sont pas fondés. 

 

 

 Quant au moyen relatif au « monopole » des ordres belges d’avocats pour les prestations 

d’aide juridique de deuxième ligne 

 

 B.35.  Le treizième moyen dans l’affaire n° 6598 vise les articles 3, 5, 1°, 2° et 3°, et 7 de 

la loi attaquée. Les parties requérantes font grief au législateur de réserver un « monopole » 

aux avocats pour accomplir des services au titre de l’aide juridique de deuxième ligne, alors 

que d’autres praticiens du droit offrent également des services comparables qui ne peuvent 

être fournis dans le cadre de l’aide juridique de deuxième ligne (1ère et 3ème branches). Elles 

estiment que, dans la mesure où les organisations professionnelles d’avocats jouissant du 

« monopole » peuvent être considérées comme des ententes entre entreprises, ce 

« monopole » serait constitutif d’une aide d’Etat prohibée (2ème branche). Elles font enfin 

grief au législateur d’avoir réservé la possibilité d’effectuer des prestations au titre de l’aide 

juridique de deuxième ligne aux seuls avocats inscrits à un ordre belge d’avocats et d’avoir 

ainsi créé une discrimination entre ces avocats et ceux qui sont inscrits à un ordre d’avocats 

d’un autre pays (4ème branche). 

 

 B.36.1.  Ainsi que les parties requérantes le relèvent elles-mêmes, le choix du législateur 

de confier l’organisation de l’aide juridique de deuxième ligne aux ordres d’avocats et aux 

barreaux, ainsi que celui de réserver aux avocats la mise en œuvre concrète de cette aide sont 

antérieurs à la loi attaquée. Si celle-ci s’inscrit dans le système ainsi mis en place et ne remet 

donc pas ce choix législatif en cause, l’on ne saurait en déduire que le « monopole » et les 

différences de traitement qui en découlent trouveraient leur source dans les dispositions 

attaquées. 
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 B.36.2.  En effet, l’article 508/7, alinéa 1er, du Code judiciaire, non modifié par la loi 

attaquée, dispose : 

 

 « Au sein de chaque barreau, le Conseil de l’Ordre des Avocats établit un Bureau d’aide 

juridique selon les modalités et les conditions qu’il détermine ». 

 

 et l’article 508/9, § 1er, du même Code, également non modifié par la loi attaquée, 

dispose : 

 

 « Pour l’obtention d’une aide juridique de deuxième ligne partiellement ou entièrement 

gratuite, les personnes accordant l’aide juridique de première ligne renvoient le demandeur 

vers le bureau. 

 

 Le bureau désigne un avocat que le demandeur aura choisi sur la liste visée à 

l’article 508/7. Le bureau informe l’avocat de sa désignation. 

 

 L’avocat dont le nom figure sur la liste et auquel un justiciable se sera adressé 

directement sans passer par le bureau demande au bureau l’autorisation d’accorder l’aide 

juridique de deuxième ligne à son client lorsqu’il estime que celui-ci peut bénéficier de la 

gratuité complète ou partielle. L’avocat fait parvenir au bureau les pièces visées à 

l’article 508/13. 

 

 En cas d’urgence, la personne qui n’a pas d’avocat peut s’adresser directement à l’avocat 

du service de garde. Cet avocat lui assure l’aide juridique et demande au bureau la 

confirmation de sa désignation ». 

 

 B.37.  Le « monopole » des barreaux ou des avocats pour organiser et assurer l’aide 

juridique de deuxième ligne, qui fait l’objet des griefs des parties requérantes, n’est pas 

institué par les dispositions attaquées. Il en résulte que le treizième moyen dans l’affaire 

n° 6598 n’est pas fondé. 

 

 

 Quant au moyen relatif au droit des étrangers non autorisés au séjour à l’assistance 

judiciaire 

 

 B.38.1.  Le dixième moyen dans l’affaire n° 6598 concerne l’article 17 de la loi attaquée, 

qui complète l’article 668 du Code judiciaire. Celui-ci disposait, jusqu’à l’entrée en vigueur 

de la disposition attaquée : 
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 « Le bénéfice de l’assistance judiciaire peut être accordé dans les mêmes conditions : 

 

 a)  aux étrangers, conformément aux traités internationaux; 

 

 b)  à tout ressortissant d’un Etat membre du Conseil de l’Europe; 

 

 c)  à tout étranger qui a, d’une manière régulière, sa résidence habituelle en Belgique ou 

qui est en situation régulière de séjour dans l’un des Etats membres de l’Union européenne; 

 

 d)  à tout étranger dans les procédures prévues par la loi sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

 L’article 17 attaqué complète cet article de la façon suivante : 

 

 « e)  à tous les étrangers qui ont, d’une manière irrégulière, leur résidence en Belgique, à 

condition qu’ils aient essayé de régulariser leur séjour en Belgique, que leur demande 

présente un caractère urgent et que la procédure porte sur des questions liées à l’exercice d’un 

droit fondamental ». 

 

 B.38.2.  En vertu de l’article 664 du Code judiciaire, l’assistance judiciaire consiste à 

dispenser, en tout ou en partie, ceux qui ne disposent pas des moyens d’existence nécessaires 

pour faire face aux frais d’une procédure, même extrajudiciaire, de payer les droits divers, 

d’enregistrement, de greffe et d’expédition et les autres dépens qu’elle entraîne. Elle assure 

aussi aux intéressés la gratuité du ministère des officiers publics et ministériels, dans 

certaines conditions, et leur permet de bénéficier de la gratuité de l’assistance d’un conseiller 

technique lors d’expertises judiciaires. 

 

 B.38.3.  L’exposé des motifs relatif à la disposition attaquée mentionne : 

 

 « L’article 17 modifie l’article 668 du Code judiciaire en ce qui concerne l’accès à 

l’assistance judiciaire. 

 

 Cet article sera modifié pour se conformer à l’arrêt Anakomba rendu par la Cour 

européenne des droits de l’homme du 10 mars 2009. 

 

 Dans cet arrêt, la Cour indique que les étrangers qui séjournent illégalement en Belgique 

n’ont pas de droit au bénéfice de l’assistance judiciaire. 

 

 Dorénavant, ces personnes auront droit au bénéfice de l’assistance judiciaire si elles 

répondent à trois conditions. Elles doivent avoir essayé de régulariser leur séjour (1), le motif 
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pour lequel elles introduisent une demande doit présenter un caractère urgent (2) et la 

procédure doit porter sur des questions sérieuses liées à l’exercice d’un droit fondamental (3). 

Dans ce dernier cas, cela signifie qu’il doit s’agir d’un droit fondamental garanti par une 

convention internationale ayant un effet direct en Belgique (comme par exemple la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales) 

et/ou par la Constitution. Le juge dispose d’un droit d’appréciation en la matière dès qu’il est 

saisi d’une affaire » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 23). 

 

 B.39.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6598 font grief à cette disposition, en ce 

qu’elle établit une triple condition pour l’obtention du bénéfice de l’assistance judiciaire par 

les étrangers en séjour irrégulier, d’une part, de créer une différence de traitement injustifiée 

entre étrangers en séjour irrégulier (1ère branche du moyen) et, d’autre part, de porter une 

atteinte disproportionnée au droit au procès équitable pour les étrangers concernés 

(2ème branche du moyen). 

 

 B.39.2.  Le moyen est pris de la violation des articles 10, 11, 13, 23 et 191 de la 

Constitution, lus isolément ou en combinaison avec les articles 6.1, 6.3, c), et 14 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, avec les articles 20, 21 et 47 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne et avec l’article 26 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques. 

 

 B.40.1.  En étendant l’avantage de l’assistance judiciaire aux étrangers en séjour 

irrégulier en Belgique, le législateur entend donner suite à l’arrêt de la Cour européenne des 

droits de l’homme du 10 mars 2009 en cause de Anakomba Yula c. Belgique (Doc. parl., 

Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 23). 

 

 B.40.2.  Par cet arrêt, la Cour a jugé en ce qui concerne l’ancien système de l’assistance 

judiciaire pour les étrangers, tel qu’il était contenu dans l’article 668 du Code judiciaire : 

 

 « 35.  Cet article accorde le bénéfice de l’assistance judiciaire aux ressortissants d’un 

Etat ayant conclu une convention internationale avec la Belgique à propos de l’assistance 

judiciaire, aux ressortissants d’un Etat membre du Conseil de l’Europe, à ceux qui ont de 

manière régulière leur résidence habituelle en Belgique ou dans un Etat membre de l’Union 

européenne et à ceux qui demandent l’assistance pour une procédure [en matière] d’accès au 
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territoire, [de] séjour, [d’]établissement et [d’]éloignement des étrangers. La Cour ne doute 

pas que ces conditions poursuivent les buts légitimes mentionnés par le Gouvernement. 

 

 [….] 

 

 37.  La Cour relève que les questions en jeu devant les tribunaux internes en l’espèce 

étaient des questions graves liées au droit de la famille. Les décisions que les tribunaux 

allaient rendre marqueraient de manière définitive la vie privée et familiale non seulement de 

la requérante elle-même mais de plusieurs autres personnes. [Il fallait donc] des raisons 

particulièrement impérieuses pour justifier une différence de traitement entre [la requérante, 

qui ne possédait pas de] carte de séjour, et les personnes qui [en possédaient une] (voir, 

mutatis mutandis, Niedzwiecki c. Allemagne, n° 58453/00, 25 octobre 2005). Cette 

conclusion est en outre renforcée par le fait que l’article 508/13 du code judiciaire ne 

prévoyait pas le critère de la régularité du séjour pour bénéficier de l’aide juridique d’un 

avocat (aide juridique de seconde ligne - article 508/13 du code judiciaire), dont la requérante 

a d’ailleurs pu bénéficier. 

 

 38.  De plus, la Cour ne perd pas de vue que la carte de séjour de la requérante avait 

expiré un mois et demi après la naissance de sa fille et qu’elle avait déjà avant l’expiration de 

sa carte, comme cela ressort de la lettre du 21 juin 2006 au bourgmestre, entrepris des 

démarches pour être régularisée [eu égard à] la vie familiale qu’elle menait en Belgique, le 

père de son enfant étant de nationalité belge. Enfin, il y avait urgence à agir, le délai pour 

introduire une action en contestation de paternité étant d’un an à compter de la date de la 

naissance de l’enfant (articles 318 et 322 du code civil). 

 

 39.  Au vu de ces éléments, la Cour considère que l’Etat a manqué […] à son obligation 

de réglementer le droit d’accès à un tribunal d’une manière conforme aux exigences de 

l’article 6 § 1 de la Convention combiné avec l’article 14. 

 

 40.  Il y a donc eu violation de ces dispositions ». 

 

 B.40.3.  En subordonnant l’obtention de l’assistance judiciaire à la condition que 

l’étranger en séjour irrégulier sur le territoire ait entrepris des démarches pour être 

régularisé (1), que la demande ait un caractère urgent (2) et porte sur des points relatifs à 

l’exercice d’un droit fondamental (3), le législateur a tenu compte des différents éléments que 

la Cour européenne des droits de l’homme a pris en compte dans l’arrêt précité. 

 

 B.41.1.  L’article 668 du Code judiciaire énumère les catégories d’étrangers qui ont droit 

à l’assistance judiciaire, aux mêmes conditions que les ressortissants belges. Les étrangers en 

séjour régulier sur le territoire sont donc traités de la même manière que les ressortissants 

belges. Contrairement aux catégories d’étrangers mentionnées aux points a) à d) de la 
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disposition précitée, les étrangers en séjour irrégulier sur le territoire sont toutefois soumis à 

des conditions supplémentaires pour pouvoir prétendre à l’assistance judiciaire (point e). 

 

 B.41.2.  En subordonnant en principe l’octroi de l’assistance judiciaire aux étrangers à 

leur séjour légal sur le territoire ou dans le cadre des procédures prévues par la loi du 

15 décembre 1980, le législateur poursuit des objectifs légitimes (CEDH, 10 mars 2009, 

Anakomba Yula c. Belgique, § 35). 

 

 B.42.  La Cour doit toutefois examiner si la différence de traitement qui est créée au sein 

de la catégorie des étrangers en séjour irrégulier selon qu’ils satisfont ou non aux conditions 

émises par la disposition attaquée établit une discrimination ou s’il est porté atteinte au droit à 

un procès équitable. 

 

 La thèse de la partie requérante revient en substance à dire que les étrangers en séjour 

illégal sur le territoire doivent pouvoir prétendre à l’assistance judiciaire aux mêmes 

conditions que les étrangers en séjour légal sur le territoire. Il existe néanmoins entre les deux 

catégories de personnes une différence objective tenant à la régularité de leur statut de séjour. 

L’Etat n’est pas tenu d’assumer les mêmes obligations à l’égard de ceux qui sont en séjour 

illégal sur le territoire qu’à l’égard de ceux qui sont en séjour légal. 

 

 B.43.1.  La disposition attaquée exige d’abord de l’étranger qui réside irrégulièrement en 

Belgique et qui pourrait, sur le vu de sa situation financière, bénéficier de l’assistance 

judiciaire de prouver, pour obtenir ce bénéfice, qu’il a essayé de régulariser son séjour dans le 

Royaume. 

 

 En réponse à un amendement visant à supprimer cette condition, le ministre de la Justice 

a indiqué : 

 

 « la modification proposée se situe dans le droit fil de la jurisprudence de la Cour 

européenne des Droits de l’Homme. Il estime en outre que l’on est parfaitement en droit de 

poser comme condition, pour l’obtention du droit à l’assistance judiciaire, que le ressortissant 

étranger concerné ait tenté de régulariser son séjour. Il ne peut dès lors pas souscrire à 

l’amendement présenté » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/003, p. 48). 
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 La tentative de régularisation du séjour exigée par la disposition attaquée indique que 

l’étranger a l’intention de demeurer légalement en Belgique. Compte tenu de l’objet de 

l’assistance judiciaire, le législateur peut exiger, pour son octroi, que l’étranger résidant 

illégalement sur le territoire ait entrepris à un moment donné les démarches nécessaires en 

vue d’obtenir un droit de séjour, quel que soit le fondement de cette demande. 

 

 B.43.2.  La disposition attaquée exige ensuite que la demande pour laquelle un étranger 

en séjour illégal sur le territoire souhaite une assistance judiciaire soit urgente. Cette 

condition implique que le droit d’accès au juge serait irrémédiablement compromis si 

l’assistance judiciaire n’était pas accordée. 

 

 Les étrangers en séjour légal sur le territoire ont droit à l’assistance judiciaire aux mêmes 

conditions que les ressortissants belges. Pour toutes les procédures prévues par la loi du 

15 décembre 1980 qui visent à octroyer un tel droit de séjour, une assistance judiciaire peut 

également être octroyée (article 668, c) et d), du Code judiciaire). 

 

 Lorsqu’un tel droit de séjour ne peut toutefois être octroyé, les étrangers concernés sont 

réputés quitter le territoire ou un ordre de quitter le territoire peut être délivré. Dans ces 

circonstances, il n’est pas dénué de justification raisonnable que, tant que leur situation de 

séjour est irrégulière, mais qu’ils séjournent néanmoins dans le pays, l’assistance judiciaire 

n’est octroyée que lorsque la procédure pour laquelle l’assistance judiciaire est demandée est 

urgente. Il appartient au bureau de la juridiction compétente, sous le contrôle du juge, 

d’apprécier le caractère urgent de la demande. 

 

 B.43.3.  La disposition attaquée exige enfin que la procédure pour laquelle l’assistance 

judiciaire est demandée porte sur l’exercice d’un droit fondamental. S’agissant de cette 

condition, l’exposé des motifs précise qu’il doit s’agir d’un droit protégé par une convention 

internationale ayant effet direct, comme la Convention européenne des droits de l’homme, et 

que le juge dispose d’un pouvoir d’appréciation lorsque l’affaire lui est soumise (Doc. parl., 

Chambre, 2015-2016, DOC 54-1819/001, p. 23). 
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 Eu égard à la situation de séjour irrégulière des étrangers concernés, cette limitation n’est 

pas dénuée de justification raisonnable. Comme il est dit en B.42, l’Etat n’est en effet pas 

tenu d’assumer les mêmes obligations à l’égard de ceux qui sont en séjour illégal sur le 

territoire qu’à l’égard de ceux qui sont en séjour légal. Il appartient au bureau de la juridiction 

compétente, sous le contrôle du juge, d’examiner si un droit fondamental est en cause. 

 

 B.43.4.  Compte tenu de ce qui précède, ni le principe d’égalité et de non-discrimination 

ni le droit d’accès au juge ne sont violés du fait que l’octroi d’une assistance judiciaire à des 

personnes en séjour illégal sur le territoire peut être soumis aux conditions visées à 

l’article 668, e), du Code judiciaire. 

 

 B.44.  Le dixième moyen dans l’affaire n° 6598 n’est pas fondé. 

 

 

 Quant aux moyens relatifs à l’entrée en vigueur de la loi attaquée 

 

 B.45.1.  Le septième moyen dans l’affaire n° 6596 et le huitième moyen dans l’affaire 

n° 6598 portent sur l’article 19 de la loi attaquée, qui dispose : 

 

 « A l’exception de l’article 17 qui entre en vigueur dix jours après la publication de la 

présente loi au Moniteur belge, la présente loi entre en vigueur à une date fixée par le Roi et 

au plus tard le 1er septembre 2016 ». 

 

 B.45.2.  Les parties requérantes font grief à la disposition attaquée d’être, à défaut de 

dispositions transitoires, immédiatement applicable aux litiges en cours et de créer ainsi une 

incertitude portant sur la rémunération des avocats ayant effectué des prestations au titre de 

l’aide juridique de deuxième ligne avant le 1er septembre 2016 (première branche), en ce 

que, en application de l’article 9, 3°, de la loi attaquée, le montant des contributions dues en 

application de l’article 7 de la loi attaquée à la désignation de l’avocat et par instance seraient 

déduites du total des points formant la base du calcul de la rémunération de l’avocat alors 

que, si la mission de celui-ci a débuté avant le 1er septembre 2016, ces contributions n’ont 

pas été perçues. Les parties requérantes critiquent également l’imprévisibilité de la 
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rémunération des avocats tenant aux fluctuations de la valeur du point. Enfin, les parties 

requérantes critiquent la rétroactivité de la loi en ce que les contributions dues en application 

de l’article 7 de la loi le sont immédiatement, de sorte qu’elles sont également dues par les 

justiciables qui auraient d’abord tenté une médiation et introduiraient en conséquence leur 

action en justice après le 1er septembre 2016 (seconde branche). 

 

 B.46.1.  Les moyens sont pris de la violation de l’article 16 de la Constitution, lu 

isolément ou en combinaison avec l’article 1er du Premier Protocole additionnel à la 

Convention européenne des droits de l’homme et avec les principes de sécurité juridique, de 

légitime confiance, de non-rétroactivité des lois et de standstill. 

 

 B.46.2.  Lorsque sont en cause des dispositions garantissant des droits fondamentaux 

dont le respect peut être invoqué directement devant le juge, l’invocation d’une obligation de 

standstill n’est pas pertinente. Les parties ne développent du reste pas leurs griefs en ce qu’ils 

sont pris de la violation de cette obligation. 

 

 B.47.1.  En vertu de l’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 508/19 du Code judiciaire, 

remplacé par l’article 9, 3°, de la loi attaquée, cité en B.30.5, le bureau d’aide juridique 

diminue les points pour les prestations pour lesquelles des sommes ont été perçues au titre de 

contributions dues par le bénéficiaire de l’aide juridique partiellement gratuite en application 

de l’article 508/17, § 2, du même Code. Il en résulte que si les sommes en question n’ont pas 

été perçues, notamment parce qu’elles n’étaient pas exigibles au moment où l’avocat a 

commencé sa mission, le bureau d’aide juridique ne les déduit pas des points attribués pour la 

prestation. 

 

 B.47.2.  L’entrée en vigueur immédiate de la loi attaquée n’a dès lors pas pour effet 

d’entraîner une incertitude quant à la rémunération des avocats sur ce plan. Pour le surplus, 

l’incertitude éventuelle liée à la valeur du point et à la réforme de la nomenclature ne trouve 

pas sa source dans la loi attaquée, mais bien dans ses arrêtés d’exécution et échappe pour 

cette raison à la compétence de la Cour. 

 

 Le septième moyen dans l’affaire n° 6596 et le huitième moyen dans l’affaire n° 6598, 

en leur première branche, ne sont pas fondés. 
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 B.48.  L’article 7 devant être annulé dans la mesure indiquée en B.17.3, les moyens, en 

leur seconde branche, ne doivent pas être examinés. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 1.  annule dans l’article 508/17, du Code judiciaire, remplacé par l’article 7 de la loi du 

6 juillet 2016 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne l’aide juridique : 

 

 -  le paragraphe 1er, alinéas 2, 3 et 4; 

 

 -  dans le paragraphe 2, les mots « en plus de celles visées au paragraphe 1er »; 

 

 -  dans le paragraphe 3, les mots « 1 et » et les mots « sauf en cas d’exemption prévue par 

les paragraphes 4 ou 5 »; 

 

 -  les paragraphes 4, 5 et 6; 

 

 2.  maintient les effets des dispositions annulées dans l’article 508/17 du Code judiciaire 

à l’égard des contributions perçues par les avocats dans les affaires pour lesquelles l’avocat a, 

au 31 août 2018, fait rapport au bureau d’aide juridique conformément à l’article 508/19, § 2, 

alinéa 1er, du Code judiciaire; 

 

 3.  sous réserve que l’article 508/19, § 2, alinéa 2, du Code judiciaire, tel qu’il a été 

remplacé par l’article 9, 2°, de la loi du 6 juillet 2016, soit interprété comme indiqué en 

B.33.2, rejette les recours pour le surplus. 

 

 Ainsi rendu en langue française, en langue néerlandaise et en langue allemande, 

conformément à l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, 

le 21 juin 2018. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

F. Meersschaut J. Spreutels 

 


